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ÉTUDE 

SUR LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 

EN PAYS MUSULMAN. 
ET SPÉCIALEMENT EN TURQUIE 

(ritehanéfite). 



AVANT-PROPOS. 

L*œuvre de réorganisation entreprise en Turquie par Sul- 
tan Mahmoud, et continuée par son successeur. Sultan 
Abdul-Medjid \ a provoqué, dans ce pays , une modification 
radicale des lois en vigueur, par Tintroduclion de mesures 
en harmonie avec les institutions nouvelles, et destinées à 
remplacer, dans la plupart des cas, le droit ancien qui, jus- 
qu'alors, avait régi les Etats de la monarchie ottomane. Une 
sorte de conseil d*élat , investi en même temps des atlriba- 
lîons d*un sénat conservateur, sous le nom de medjlici-valaî" 
tanzimât *, fut chargé de Télaboration des lois qui devaient 
opérer la réforme législative , et reçut la mission de s'inspi- 
rer de Tesprit de la jurisprudence européenne, tout en con- 
servant à la législation locaie son type et son caractère ori- 

^ Né le 11 chaban laSS (28 avril i8a3), ce prince succéda à son père. 
Sultan Mahmoud, le 18 rebinlakher i2 55 (1" juillet iSSg). Mort à Cons- 
tantinople , le 26 juin 1 86 1 , à sept heures du matin ( 1 7 zflhidja 1277). Son 
frère et successeur. Sultan Abdul-Aziz , proclamé et reconnu solennellement 
dans la même journée, recevait, vers les deux heures de Taprès-midi, les 
hommages des hauts fonctionnaires de Fempire. 

' Le conseil suprême du tanzimât fut créé le 12 novembre i854; on peut 
consulter, sur sa constitution et ses devoirs , la Gazette détat [taqvimi-viqàX , 
du 1 k djenuud-akher 1271 (3 mars 1 855). — Par un hhat du nouveau mo- 

J. As. Extrait n"* 9. (1861.) 1 
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ginels. Parmi les lois préparées dans le sein de ce conseil , 
et promulguées en vertu de l'initiative souveraine (qànoun, 
au pluriel qavàntn) , vient se placer au premier rang le Code 
sur la prûpriiié foncière \ Tun des plus importants , sans con- 
tredit, au point de vue de la constitution sociale et poli- 
tique de Tempire. 

« Pour comprendre les diverses conditions sociales d'un 
peuple , a dit M. Guizot ', il faut connaître la nature et les 
relations des propriétés. Originairement, c'est l'état des per- 
sonnes qui a déterminé l'état des propriétés territoriales ; se- 
lon qu'un homme était plus ou moins libre , la terre qu'il 
occupait a pris tel on tel caractère. L'état des terres est ainsi 
devenu le signe de l'étal des personnes ; on s'est accoutumé 
à présumer la condition politique de chaque homme d'après 
la nature de ses rapports avec la terre où il vivait ; et comme 
les signes deviennent promptement des causes, l'état des 
personnes a été enGn , non-seulement indiqué , mais déter^ 
miné , entraîné par l'état des terres ; en un mot , les condi- 
tions sociales sa sont, pour ainsi dire, incorporées avec le 
sol.» 

narque. Sultan Âbdnl-Azu, lu à U Porte le 6 mouharrem 1278 ( lâ jnMlet 
i86i) , le medjUei-tanzimât a cessé de former un corps séparé et distioct; il 
est réuni au medjUei'ohkiâmi-adliiè, (conseil suprême de justice.) Par la nou- 
velle organisation qui lui est donnée , et qui , à certains égards , rappdle les 
attributions de nos anciens parlements , le m^jlici-ahkiàmi-adUU est divisé 
en trois chambres : la première, administrative; la seconde, législative, 
chargée de Télaboration des lois et règlements émanant de l'initiative souve- 
raine ; la troisième , judidaire , c^esl-à-dire haute cour de justice , chargée de 
l*examen des affaires criminelles dont le jugement lui est dévolu par la loi. 
(Voyez Djéridéî'havâdia , journal turc imprimé à Constantinople , du 6 mou- 
harrem 1278.) 

' Texte turc, imprimé à Constantinople, à Timprimerie de la Gazette 
d^état , et formant un fascicule de 28 pages grand în-8*, dont je donnerai la 
traduction au ch. XI ci-après. On a publié à Boulaq, en 1 889, 18A0 et 18^2 , 
trois éditions successives d'un qânoun-ez'zirà'at , ou code agricole appliqué à 
rÉgyp(e. (Voy. Journal (uiatt^nc , juillet-août i843, p. 5o, 52 et 67, le Ca- 
talogue, donné par M. Bianchi, des Uvret arabes, tares et persans, mprimés à 
Bonlaq. ) 

' Estais sur VHistoire de France, édition Charpentier , p. 75 et suîv. 
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Considérée sous ces divers rapports , il m'a semblé que 
l'étude de la nouvelle loi édictée par le gouvernement turc 
sur la propriété foncière n'était pas dénuée d'intérêt et pou- 
vait offrir des points de comparaison curieux à établir; le 
travail que j'ai entrepris dans ce but m'a fait remonter jus- 
qu'aux sources et m'a déterminé à essayer de tracer, d'après 
l'état des terres et des personnes , le tableau de la constitu- 
tion sociale et politique de la société musulmane dès l'ori- 
gine, les différentes phases qu'elle a traversées, et, par 
suite, les modifications qu'elle a subies jusqu'à nos jours. 

Le droit musulman, en général, a été déjà traité par 
d'illustres savants, tels que les Ânquetil-Duperron \ les 
d'Ohsson ', les Silvestre de Sacy ', les Hammer * ; plus ré- 
cemment, par M. le docteur Worms ^^ feu Ducaurroy *, 
M. Perron', et enfin par M. de Tornauw*; aussi est-ce avec 
une sorte de timidité que j'aborde cette matière; Toutefois , 
procédant de l'idée exprimée plus haut , c'est-à-dire l'examen 
de la condition primitive de l'état des terres et des personnes, 

' LégisltUion orientale, Amsterdam, 1778. 

* TcÂîeau général de V empire ottoman. Paris , 1 788-1 83 A , 1. 1 à VII , in-S**. 

* Recherche» sur la natore et sur Us révolutions du droit de la propriété <ep- 

ritonale en Egypte, depuis ia conquête par les musulmans, jusqu^à 

Texpédition française. Trois mémoires insérés dans les Mémoires de l'InstiUit: 
n* 1, dans le 1. 1 , Paris, 1818 , Imprimerie royale; n" a et 3 , dans les t V, 
VI et VII du même recueil, i8a3. 

* Des osmanischen Reich*s StaatS'Veifassung par Hammer. Vienne, 

181 5, a vol. in-8*. 

' Recherches sur la constitution de la proprUté terriU}Tiale dans les pays mu- 
sulmans publiées dans le Journal asiatique, années 18^3 , i8â3 et iShà. 

* Législation HMunbnane sunnite, rite hanéfi. Môme recueil , années i8ii8- 
i863. 

^ Précis de jurisprudence musubuane^ rite malékite, d'après Sidi-Khalii. 
6 voL gr. in-8*, 1 848 et suiv. texte arabe , publié , aux frais de la Société asia- 
tique , par M. Richebé, sous la direction de M. Reinaud. Paris, i858. — Je 
citerai également une sorte de codification de la législation musulmane , 
par MM. Joanny Pharaon, et Dulau, avocat, publiée dans la collection 
des Législations anciennes et modernes, Paris, iSSg , in-8°. 

* Dos moslemische Recht, Leipsig, i855, in-S*. M. Eschbacfa, professeur k 
ia &culté de Strasbourg, l'a reproduit en français sous ce titre : Le droit 
musuhnan exposé d'après les sources. Paris , 1 860 , in-8*. 

1. 
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pour arriver, en suivant le» diverses Iranaformations opérées , 
jtt8qn*au régime actuel, je me suis borné à étudier le droit 
musulman à un point de vue unique et spécial , d*après la 
doctrine hanéfite ^ exposée dans la Multeqa *, et, me renfer^ 
mant dans les limites de ce cadre, j*ai classé comme suit les 
différentes parties de cette étude, pour laquelle je sollicite, 
au préalable, Tindulgence de mes lecteurs. 

Chapitre 1". Origine de la propriété. — Titre I". Exposé 
général (n** i à 8). — Titre II. Guerre sainte, dite djihâd 
(n" 9 a i4). 

Chapitre II. Butin provenant du djihâd; son partage 
(n" i5 à 27). 

Chapitre IlL Fortune publique. — Titre I*. Domaine 
privé (n** a8 à 35). — Titre IL Taxes frappées sur la terre 
(n- 36 k 54). — Titre III. Domaine public (n- 55 à 88). 

Chapitre IV. Impôt personnel. — Titre I". Capitation 
(djizié) sur les tributaires (n** 8g & 108). — Titre U. Abo- 
lition du djizié, remplacé par la contribution militaire 

^ L'une des quatre doctiines orthodoxes, c'est-à-dire edie d'Imami-Aazem- 
abou-Homfii-el-Koufi-Noman ibn Thabit, né en 80 de Thégire (699 de J.C.), 
mort à Bagdad Fan i5o (767 de Tère vulgaire). — Consultes, pour la 
bif^;rapbie de ce chef d'école, dont la doctrine est principalement adoptée par 
la cour ottomane, d'Obsson, loc. laud, I, p. 11 et suiv.; Tahaqàt'elomnem, 
édit. de Boulaq, p. 277 et suiv. — Je mentionnerai, à cette occasion, Tex- 
trait donné par le Journal de Constaniinople (4 juin 1861) d'une lettre de 
M. d'Ëscayrac de Lauture , écrite de Shang-Haï , le 30 février, même année , 
et donnaut des détails curieux et intéressants sur l'état de l'islamisme en 
Chine. D'après le récit de ce voyageur, les habitants de ce pays appar- 
tiennent aussi au rite hanéfite. On lit dans le Khataî-nàmè (version turque 
de mon manuscrit), que les musulmans, à l'époque où celte relation fut 
écrite, jouissaient en Chine d'une grande considération; que le Khagan 
avait fait élever à ses frais, dans Khanbàligh même (Pékin), quatre mo». 
quées, et quatre-vingt-dix mosquées et djamis dans les provinces du Kbatai. 
( Voyez , sur cet ouvrage , feu Et. Quatremère , Joamal asiatique , septembre 
i836, p. ao4.) 

' ysc2l\ ^i^^ (j y^^^ Z**^* Recueil de jurisprudence, composé en 
arabe par Ibrahim eUHaleby , mort à Constaniinople, en 906 (i5â9 ^^ 
J. G. ) , et commenté en turc par Mehemmed-elmevqoufati. Ëdit. de Boulaq, 
9 vol. in-folio, 1 366 (1 8A0). — Consultez, sur ces personnages, d'Ohsson , 
loc. laud. I, p. 2a et suiv. 
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(n*' log à 1 1 a ). — Titre III. Condition des étrangers (n** 1 1 3 
à 117). 

Chapitre V. Impositions diverses , comprises sous le nom 
générique de zekiât, aumône ou taxe pour Tassistance publi- 
que (n** 118 à iSg). 

Chapitre VI. Emploi des revenus publics (n^ i^o à i5o). 

Chapitre VII. Vaqoufs. — Titre I*". Origine des biens de 
mainmorte dans Tislamisme (n** i5i à lyS). — Titre II. 
Législation des biens civils de mainmorte (n** 174 à 196}. 
— Titre UI. Législation des biens religieux de mainmorte 
(n** 197 à 220). 

Chapitre VIII. Revivification des terres mortes. — Titre I". 
Exposé génénd (n** aa 1 à a38). — Titre II. Dispositioiis lé- 
gales (n** aSg à a56). 

Chapitre IX. Concessions souveraines. — Titre I*. Bé- 
néfices (n** a 57 à 394)* — Titre II. Constitution des anciens 
bénéfices militaires en Turquie (n** agS à 355). — Titre HI. 
Guédiks; concessions spécisdes, relatives à Texercice d*un 
métier, d*une profession (n""* 356 à 38o). — Titre IV. Ré- 
sumé de Tancienne législation sur Tétat des terres et des 
personnes (n** 356 à 364). 

Chapitre X. Nouveau droit des personnes et de la pro- 
priété, introduit par le Tanzimâi, et ensuite par le Khatti- 
kamawun du 18 février i856 (art. i à xxxyiii). 

Chapitre XI. Loi régissant actueHement la propriété fon- 
cière en Turquie, et, en particulier, le domaine de l'État 
(art I à cxxxii). 

CHAPITRE PREMIER. 

ORIGIHE DB LA PROPRIETE. 
TITRE l". EXPOSÉ GÉNÉRAL. 

1. Le l^;islateur arabe a cherché dans les lois 
clyUes et religieuses des peuples qui l'ont précédé 
les bases et les éléments constitutifs de la société 
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quil voulait fonder. S'inspirant de préférence aux 
sources mosaico - chrétiennes , Mahomet inscrivit 
dans son Coran l'idée philosophique que la pro- 
priété n'est point l'attribut de l'homme , mais de la 
divinité; que Dieu seul est le véntahle et unique 
maître de toutes choses, J<^ûi^ dJU mâlildrhaqyqy \ 
que le passage purement temporaire de l'homme 
sur la terre rend celui-ci détenteur momentané et 
fictif, isj^ ^^ mâUki'médjâzi , des biens dont la 
bonté divine lui a départi la jouissance et l'usufiruit, 
jouissance même qu'il doit justifier et purifier, dans 
l'islamisme, par l'abandon annuel, en faveur des 
pauvres, d'une partie déterminée de son revenu. 
Cet impôt, prescrit par la loi religieuse, devient, 
pour ainsi dire , sous le nom de zekiât « purifica- 
tion » , ou sadaqa « aumône » , une sorte de taxe des 
pauvres , dont le montant était versé, chaque année , 
dans le fonds commun destiné à l'exercice de la 
charité légale. 

a. Aussi, et d'après ce principe, de même qu'il 
est dit dans le christianisme : «Seigneur, tout ce 
que renferment le ciel et la terre vous appartient * ; 
— Tout est à vous , ô mon Dieu! ce que vous nous 
avez donné et ce que vous avez fait *; — Qu'a votre 
serviteur, sinon ce qu'il a reçu de vous ^P» 

3. On lit dans le Coran : « Tout ce qui est dans 

' Ducaurroy, loe, laud, p. i3. 

' Imitation de Jésus-Christ, livre IV, chap. ix, v. i. 

' Ihid» chap. L, V. i. 

* S, Pavd cauB CorintfùeM, épitre I, chap. iv, v. 7. 
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les cieux et sur la terre chante les louanges de Dieu ; 
à lui seul appartient le véritable dominiam (elmalk, 
dJLlI) sur toutes choses ^. — Béni soit celui dans la 
main duquel réside toute domination (maZfe)^. — 
Tout ce qui est dans les cieux et sur la terre lui ap- 
partient ^. — Sa libéralité a dispensé aux hommes les 
biens de la terre pour s'en nourrir * ; mais ceux-ci 
laissent tout cela derrière eux * ; — car Théritage des 
cieux et de la terre n'appartient qu'à Dieu seul ^. » 

à. De là découle ce fait que, chez les musul- 
mans, la propriété revêtit un caractère en quelque 
sorte religieux, qui se répandit sur Tensemble de la 
constitution même de la société et lui donna une 
forme théocratique qui, du moins, quant à Tappa- 
rence et aux prescriptions légales , rapportait tous 
ses actes à un seul but : la plus grande gloire de 
Dieu et de la religion . 

5. Le souverain, ou plus exactement le chef de 
l'islamisme, prit le modeste titre démir-elmouminin, 
«chef des croyants»; ou mieux encore, et selon la 
stricte technologie juridico-religieuse, celui d'imâm, 

' Coran, cfaap. lzit, v. i. On lit sur le sceau du chah de Perse : 
ys^yJ! cilftj Att c^UUI t l'empire (le dominiam) appartient seul au 
Ti^Haut.» Voyez sur cette formule qui, d'ailleurs, était celle du 
cachet d'Ali, Finterprétation donnée à cette parole par le malheu- 
reux khalife, dans les Monaments arabes, etc. de M. Reinaud, t II , 
p. SA. 

' Ibid. chap. lzvii , v. i . 

^ Ibid, chap. ii, v. a56 , s 84 et pauim, 

^ Ihid, chap. Ti, V. i4s. 

* Ibid. V. 94. 

* Ibid. chap. V, v. 176. 
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u pontife ». Il réunissait en ses mains le double pou- 
voir spirituel et temporel, et nétait en quelque 
façon que le pasteur, ^\j râ'i, de son peuple^, que 
Tadministrateur du bien public, pour le mieux des 
intérêts de tous'. Le trésor public [œrariam), ou, 
selon la dénomination moderne , le ministère des 
finances, fut désigné simplement sous le nom de 
beît'ulmâl-ulmuslimin^ ; et les ressources provenant 

^ Mk raitet, au pluriel , IjLos rédïà. Ce mot, dans le principe , 
désignait parement et simplement, par rapport au chef de TÉtat, 
le peuple, en général, et, par opposition à la partie militaire de 
la nation, la classe des cultivateurs, la population sédentaire, pro- 
tégée par Tautorité du prince. On lit, dans le titre d*un Recueil de 
jurisprudence: ^UaJLHjf* iUfi Jt ^ ^jx,( contenant des conseils, 

h la fois pour le souverain et pour son peuple». Le Siîari'Kébir 
(édit. de Constantinople , ia4ii t. II, p. 3 94) donne le passage 
suivant, qui Gxe cette interprétation : c^tof iV-f^î v-isLc \j~A\ 
;0^f Ot*L*jk JL» OtV-» o^^ ojI^^ ex— jI^^ t Le percep- 
teur ne prélève la sadaqa que sur les biens protégés et couverts par 
Tautorité de rimam*. Dans le style officiel de la chancellerie otto- 
mane, les mots Lity^ ^^^ réâîd va-bérâîâ sont employés comme 
synonymes, et désignent la nation, le peuple. — Dans le Khatti- 
chérif raiiùani la paix de Passarowitz, les sujets des deux états de 
Turquie et d^ÂlIemagne sont désignés réciproquement par Texpres- 
•ion rédtâ, qui rend exactement le mot français sujets. Ce traité est 
du 33 chaban ii3o (ai juillet 1718). Voyez, sur cet acte diplo- 
matique, Hammer, Histoire de X empire ottoman, t. XIII, p. 35i. — 
C*est également dans la même acception que le mot raiîet c sujets », 
opposé à sultan c souverain » , est employé dans le Siràdj-el-malouk 
de Tortouchi. 

* Kitah-eleckhàh-velnazàîr, de mon manuscrit , i** partie, p. 48. 

' Sirâdj-elmulouk (passim). Je lis aussi dans une Notice sur les 
impôts et leur mode de perception sous la domination de Témir 
Abdelqàder, publiée à Alger en i849, que le chef de l'état porte 
le simple titre de nàzir-helt-elmàl • surveillant du trésor public ». Je 
dois la communication de ce document à Tobligeance de M. le mar- 
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des résultats de la conquête étaient versées dans ce 
dépôt général de la fortune publique , pour être en- 
suite employées et consacrées exclusivement aux 
besoin de tous. — La législation musulmane relative 
aux diverses impositions et redevances frappées sur 
la propriété, dans ses différentes formes, parait 
s'être proposé ce but exclusif et avoir tendu uni- 
quement à ce résultat. 

6. La propriété publique se forma, dans lori' 
gine, par la conquête; la propriété privée eut le 
même principe, dans Tétat primitif de la société^; 
puis elle s'acquit et s accrut ultérieurement, au 
moyen du commerce, de lagriculture et de Tin- 
dustrie. 

7. La conquête fut le point de départ de la puis- 
sance musulmane et de Textension progressive de 
son territoire. Mais si les Romains, ne tendant que 
vers un but unique, la domination universelle et 
l'asservissement du monde à leurs lois, adoptèrent 
cependant, dans certaines contrées, les croyances 
des peuples subjugués par leurs armes, et admirent 
quelquefois les dieux étrangers à prendre place dans 
rOlympe, les Arabes, tout en ayant les mêmes 
tendances dominatrices, ne se bornèrent pas , comme 
les Quirites et leurs descendants, au simple fait hu- 
main provenant du droit de la lance : ils attachèrent 

qois de Ploeuc, inspecteur général des finances, détaché en mis- 
sion, en Tnnjaie , par le Gouvernement français. 

' Voy. Ducaunoy, loc, îand, juillet i848, p. 4s ; février-mars 
i85i,p. 3i3. 
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un but religieux à leurs conquêtes, et, fidèles à 
Tesprit sémite de leur race ^, ils recherchèrent sur- 
tout la propagation de leur monothéisme , ou tout 
au moins, et dans certaines conditions, rétablisse- 
ment incontestable de sa suprématie sur les cultes 
dont la religion de Mahomet tolérait Texistence. 
Au reste, ce caractère de suprématie a été établi 
d*une manière non équivoque pour ses secta- 
teurs , dans Tarrèt suivant rendu par Mahomet lui- 
même: 

^\j^:> V^J if^rf)^ i f^. ^ 

Deux cultes ne peuvent exister côte a côte sur la terre 
d*Arabie *. 

8. La condition de la terre , et par suite des per- 
sonnes, est donc un fait qui résulte, dans Tislamisme, 
de la conquête, c est-à-dire de la situation relative 
créée par elle et établissant , d*uné part , les droits 
acquis par les vainqueurs, de lautre, les charges 
imposées aux vaincus : c est ce qui sera développé 
dans Texposé des termes de la loi. 

^ Voy. M. Renan, Histoire générale des Umgaes sémitûfttes, p. 5. 

' Siîari'Kéhir, t. II, p. 353. L'auteur de cet ouvrage important 
sur ]a jurisprudence est le célèbre imam Mohammed ibn ei-Haçan 
ibn Farqad-escbcîbâni , disciple d*Abou-Hanifa. ( Voy. sur la biogra- 
phie de ce personnage, Siiar, 1. 1, p. 6; Taheu/at-eloumem,^, a 63 ; 
et enfin la notice de M. Barbier de Meynard, Journal asiatique, oc- 
tobre-novembre i853, p. 4o6.) 
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TITRE H. GUERBE SAINTE (dJÎHÂd), 

Dispositions légales K 

9. a C. Le Djihâd est la guerre sainte , entreprise contre 
les infidèles qui , sur Tinvitation préalable qu on leur en a 
adressée, ont refusé d'embrasser Tislamisme. 

10. « Lorsque Tarmée musulmane a cerné les 
infidèles, invitation itérative leur est faite d'em- 
brasser la foi; s'ils s'y refusent, on leur imposera 
le payement de la capitation [djiziè)^ dans le cas, 
toutefois, où ces infidèles seraient d'une catégorie 
ayant la faculté de l'acquitter^. 

« C. C'est-à-dire peuples de livre *, tels que juifs , chrétiens , 
mages , ou idolâtres de la Perse ^ Si c'étaient des renégats 
ou des Arabes idolâtres , on ne pourrait accepter, de leur 
part, que la conversion à l'islamisme. 

1 1 . (( On leur fera connaître aussi la quotité du 

^ Traduites du texte arabe de la MuUeqa et de son commentateur 
turc, 1. 1, p. 341. 

* Llnitiaie C indiquera, dans le cours de ce traYail, le commen- 
taire de Mevqoufati. 

^ c Lorsque Dieu t^aura rendu maître des villes de tes ennemis , 
o£Bre à ceux-ci la paix, propose-leur d'adopter ta religion; s'ils n*y 
consentent pas, réduis-les en esclavage; soumets-les à la capitation 
et à Timpôt. [Ahhiâmi atyqa, par le D' Sanguinetti, Jowm, asiaU 
décembre 1869, p. 48g.] 

* Peuples qui ont une révélation, un livre. (Voy.M. Renan, 2oc. 
land. p. 9.] 

' (jUjl ScXa^ 0iX6# OQ mieux, oies idolâtres étrangers». 
Adjem, par rapport aux Arabes, a la même signification que har- 
harus chez les Romains; barbare se disait de tout individu placé en 
dehors des limites de la civilisation et de la géographie romaines. 
(Voyez Ortolan, EmpUcaiiott historiqae des Instiuues de Jusûnien, 1. 1, 
p. 17a.) 
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kharâdj et Tépoque à laquelle ils devront lacquitter ^. 
Cela établi, tout ce qui sera pour eux sera pour 
nous ; tout ce qui sera contre eux sera contre nous. 

t C. Conformément k cette parole d'Ali : Le djizié sera 
payé par eux, à ces fins que leur sang soit comme le nôtre , 
et leurs biens considérés comme nos propres biens; c*est-à- 
dire qu*en échange du payement de cette capîtation ils trou- 
veront aide et protection pour leur vie et leur fortune*. » 

Le commentateur ne paraît pas, toutefois, disposé à en- 
tendre ce passage de cette façon: «Cette disposition, dit-il, 
ne peut être prise dans un sens général ; car, s*il en était 
ainsi, tout ce qui nous est imposé, comme actes de culte et 
tous autres, devrait être également obligatoire pour eux; or, 
8*ils sont infidèles, il ne peut être question pour eux d* actes 
de culte. Dans Topinion de certains juristes , la parole d'Ali 
ci -dessus rapportée devrait être interprétée dans ce sens 
que, si Ton s'attaque à leur personne ou à leurs biens, ou 
si Tun d'eux s'attaque à la vie ou aux biens de l'un de nous , 
la sentence, quelle qu'elle soit, et contre qui elle doive être 
prononcée, sera exécutée en toute justice et impartialité. 

1 a. ((S'ils ne veulent pas se soumettre au paye- 
ment du djizié, alors, mettant notre confiance en 
Dieu, nous leur livrerons bataille et nous leur fe- 
rons une guerre d'extermination' Toutefois, 

* Voy. ci-après, n'g^. 

* Imam-Mohammed-Gheîbani partage cette opinion. (Siîari'Kébir, 
1. 1, p. 89.) tSi les femmes, les enfants, ou les biens des zimmis, 
sont pris par les harhi (hostis) , nous sommes obligés légalement de 
les délivrer, car ils font partie du dàr-uUslâm; le musulman leur 
doit la même protection (ihrâz) (pi'aux objets dont il est le déposi- 
taire, le garant. 

' Ce précepte n'est guère en rapport avec cette parole de ia Mal- 
téqa (p. 34i) : 
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su y a avantage pour nous , on peut leur accorder 
une capitulation {soulh^ }. 

« C. Le Prophète, dans Tannée de raflaire de Hodaîbia , 
conclat avec les Mecquois une trêve [mavâd^a) de dix ans , 
trêve qui, d*aiilears, était avantageuse aux musulmans, 
puisque les Mecquois étaient alliés des Khaîbariotes \ — Les 
légistes difTèrent d*opinion à cet égard; mais ce verset^: 
« Ne faiblissez pas, et n*jnvitez pas les inûdèles à conclure la 
paix, quand vous êtes les plus forts, » prouve que, si cela est 
utile, on peut leur accorder une capitulation. 

i3. c(Il est permis également, et en cas de pé- 
nurie du trésor, de recevoir, pour le même objet , 
des valeurs monétaires; elles seront considérées 
comme une sorte de djiziè \ si le versement en est 
fait avant l'invasion du territoire , ou comme unfeî^, 
s'il a lieu postérieurement. 

«L*homme est i*édifice élevé par les mains de Dieu ; maudit soit le 
destructear de Toeavre divine!» 

^ Le soalh n'emportait pas la soumission complète, la reconnais- 
sance, par le contractant, de son âmmet envers le musulman; c'était 
une trêve (mavâdé'à)^ une convention momentanée, par laquelle le 
premier conservait encore une sorte d'autonomie. ( Voy. ci-après , 
n** 4o, 60, 61, 63 et 63.) 

* Voyez , sur la topographie de la ville de Khaibar, célèbre dans les 
premiers fastes militaires de Tidamisme , la G^graphie JCAhouîféda, 
édit. de MM. Reinaud et de Slane, p. 88. 

' Coran, cbap. zlyii, v. 37. 

* Voy. Ducaurroy, hc. 2aiu2. juin i85j, p. 676. 

^ Peî, de même que (^)ii^Jvê ghanimet et Asù nefl, que nous trou^ 
veronsplos tard, sont trois mots exprimant les variétés d'une idée 
commune, mab dont il importe cependant de déterminer la diffé- 
rence relative : fei et ghanimet sont souvent pris Ton pour l'autre , 
par les légistes musulmans eux-mêmes, malgré la différence exis- 
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t C. Cesl-à-dire qoe, dans le premier cas , c est un tribut, 
et dans le second , un ghanimet (babn). Le quint pour Dieu 
sera prélevé tout d*abord , puis le reste sera partagé entre 
les troupes. 

ili* «Hormis le cas de danger de mort, il n'est 

tant entre ces deox mots, tant dans la signification que dans Tap- 
plication. Le premier, selon le QdmoBj (édit de Bonlaq, 1 280, 1. 1, 
p. 4o), signifie : t retour, ombre da soleil après midi;> ziU, dé- 
signe 1 ombre avant midi; ce mot désigne aussi le bien mobilier, 
pris comme butin sur les infidèles , soit parce qo^il fait retour en 
pays musulman , soit parce que les biens fragiles de ce monde peu- 
vent être comparés à l*ombre du soleil à son déclin. On dit : t hefeî,^ 
c'est-à-dire le butin , • est arrivé, i • Dieu a fait revenir sur moi le 
bien mobilier, mal, des infidèles, t c'est-à-dire Ta placé comme nnfeî 
en ma faveur. — Feî désigne aussi, par extension, le djiziè et le 
kharâdj, — Cbeikh Asnaoui ( Kitah eldjevahir edctaouué fi khoulâcet 
ouethâîq elminhâdjiîè , de mon manuscrit, p. ida) s'exprime ainsi : 
« Feî désigne ce qui est pris sur le muchrik c polythéiste > , à raison 
de son infidélité et sans combat (voy. aussi Ducaurroy, loc. laud, 
janvier i853, p. 68), comme le djizik c capitation » , et le tribut de 
la terre , kharâdj ; ou bien ce que l'infidèle a laissé dans son pays , 
après l'avoir abandonné ; et aussi la fortune des renégats. » D'après le 
Kitah-eUlàn ( traité de législation de ma collection ) , feî désigne c les 
biens mobiliers acquis sur les infidèles, sans lutte ni combat, par 
la simple occupation , ainsi que la fortune du renégat mis à mort , 
ou décédé naturellement, et celle d'un zimmi décédé sans héritier. 
(Voy. ci-après, n°' 83 et 3o4.) Ce fonds est divisé en cinq catégories 
destinées aux objets suivants, après le prélèvement du quint pour 
Dieu, le Prophète et ses parents : 1° la défense des frontières, s"* les 
Beni-Hacbem ; 3* les orphelins pauvres; 4* les meçâMn: 5° les voya- 
geurs. — Ghanimet désigne les biens pris sur les infidèles par la 
force des armes, le butin ;> c'est aussi la doctrine de Sidi-Khalil , 
traduction de M. Perron, t. II, p. 64g. Gbeîbâni confond quelque- 
fois feî et ghanimet, comme dans ce passage : 

• Ces captifs sont le feî des musulmans.» (SiXar, t. II, p. 337.) — 
Jâj nefl désigne une portion de butin prise sur l'ennemi , et al- 
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pas permis de donner de l'argent aux infidèles pour 
conclure la paix; 

■ C Ce serait an avilissement pour la religion. » 

CHAPITRE n. 

BUTIN, SON PARTAGE. 
Dispositions légales ^. 

i5. u L'imam partage entre les musulmans le 
territoire qui aura été conquis par la force ; 

« C. Tout pays infidèle dont i*imam s'empare de force est, 
après le prélèvement du quint, partagé entre les musulmans , 
de la même £aiçon que le Prophète, après la conquête, 
partagea Khaîbar entre les fidèles. 

16. a Ou bien, il confirme les indigènes dans le 
pays, en fi:appant le djiziè (capitation) sur leurs 
personnes , et le kharâdj sur leurs terres ^ ; 

« C. De la même façon que fit Omar lors de la conquête 
duSeouAd^ ^\y^ ^fy^\j\ ^Lwdes terres dellraq*; ily laissa 
les indigènes £t les confirma dans la possession de leurs 

ionée, par privilège et au préaldbie, à certains individus, dans des 
conditions déterminées , avant la répartition générale. ( Cf. Sitar, 
1. 1, p. 9oa; et aussi Ducaurroy, loc, ^aJ. janvier i853, p. 68.) 

* MuUeqa, %, 1,^,3 ih. 

* Voyez plus bas, n*" 36, As et 8g , la définition de ces deux genres 
d*impôt8. 

' La partie (noire) cultivée de Tlraq , entre Bagdad et Coufa, ia- 
<{aelle est ainsi nommée à cause de sa fertilité. (Cf. Âboulféda, édit. 
de MM. Reinaod et de Slane, p. 5a.) 

* Voyez sur Tétymologic de ce mot, équivalent ê^ariya c homme 
vertueux , > par lequel les Indiens et les Perses désignaient leur com- 
mune origine, le beau Mémoire sur la Mésène et la Kharachw, par 
M. Reinaod , Jonm. asiat août-septembre 1861, p. 320 et suiv. 
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biens, Asi^ * ; seulement , il leur impesa le djiziè pour leurs 
personnes , et le kharAdj pour leurs terres. 

1 7. (( L'imam peut mettre les prisomiiers à mort ; 

cC. Avant, toutefois, la conquête du pays, ainsi que fit 
Mahomet à Tégard des Beni-Qoraiza ' ; 

18. a Ou bien, il les réduit en esclavage; ou, 
enfin, il les laisse à Tétat libre, mais dans la condi- 
tion de zimmis (clients) des musulmans. — Une fois 
esclaves, leur conversion à Tislamisme ne peut les 
soustraire à Tesclavage; elle doit, pour cet effet, 
avoir précédé leur captivité. 

t C. S*ils étaient musulmans avant leur captivité, on ne 
pourrait les réduire en esclavage. 

19. «Les prisonniers ne peuvent être renvoyés 
dans le dâr-alharb , avec ou sans rançon. 

« C. Dans Topinion d'Imam-Mobammed \ consignée dans 
le Siîari'Kéhir, on peut accepter une rançon, s*il y a gêne 
pour le Irésor. 

20. ((La rançon d*homme pour homme, c'est-à- 
dire réchange des prisonniers , est permise selon les 

^ 'Aqâr signifie, d'après le Qâmous, habitation, gîte; et tous im- 
meubles , tels que fermes , champs , vergers et jardins ; il se dit aussi 
des ustensiles de la maison, principalement des plus précieux, dont 
on ne fait parade et usage que dans les jours de fête. ( Voy. ci-après , 
chap. X, art. 38.) 

* Tribu juive , qui , bien qu*alliée de Mahomet , se joignit ensuite 
à ses ennemis. (Voy. Caussin, Histoire des Arabes avant lislanùsîM » 
i. m, p. i45 et suiv.) 

^ G*est le nom sous lequel on désigne communément le célèbre 
jurisconsulte Cheîbànî. (Voy. ci-dessus, n* 7, note.) 
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deux imams*; Chafei partage cette opinion. Abou- 
hanifa la repousse. — On brûlera les montures 
dont le transport en pays islamite serait difficile ; 
on ne les ^oi^ra pas. — Il en sera de même des 
armes : elles seront brûlées; sinon, on les enfouira 
sous terre , afin qu'elles ne puissent plus être d'au- 
cune utilité aux infidèles. — Le partage du butin 
ne sera pas £adt dans le dâr-ulharh. 

« C On De procédera au partage qae lorsque la propriété 
mtdk* {du butîu) sera étaUie par Yihrdz (mise en sûreté) en 
pays islamite. Cbafeî est d'un avis contraire. 

3 1. a On peut, toutefois, laisser le butin, sous 
forme de dépôt, entre les mains de Tarmée, à la 
condition par elle de le restituer ensuite. 

« C. C'est-à-dire après révacoatîoD da dâr-alkarh. 

2 2. «Personne ne peut vendre, avant la répar- 
tition , la part lui échéant. — Combattants ou auxi- 
liaires, tous sont égaux dans le partage. — Tout 
infidMe devenu musulman avant d'être fait pri- 
sonnier a mis en sûreté sa personne, celle de ses 
enfants en bas âge , ainsi que les biens meubles [méU) 
dont il était porteur, ou ceux qui, lui appartenant, 
seraient déposés soit chez un musulmau , soit chez 

' Âboa-Joucef et Mohammed Girihénî. (Docaniroy, loc, Umd, 
p. iSq.) Âbon-Ioocef est on jariseonsiilte (ameux qui <?mipi la 
charge de grand-juge (qàdi'd^omdâij sons Hanmn er-Racfaid; il monmt 
soDs le règne de ce même prince, le 5 rebi premier de Van i8a de 
r hégire. (Voj. Suari-Kébâr, 1. 1, p. 6; et Tabâgat^lomimem, p. 953.) 

' Voj. ci-après, n* 19. 

J. As. Eitrait n* 9. (1861.) a 
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un zimmi. — Quant à ses biens immeubles ['aqàr^), 
ils sont/ei. 

c C. G*est l*opinion reçue; mais Gfaafd la conteste, en di- 
sant que ces biens suivent la condition de leur propriétaire. 

a 3. « Pour ce qui est du partage, on pré- 
lève d*abord le cinquième {khoums) : c est la part de 
Dieu^; puis le reste est réparti entre tous les com- 
battants, savoir : une part pour le fantassin, deux 
pour le cavalier. Selon les deux imams , il y aurait 
une part pour le cavalier et deux pour son cheval. 
L'esclave , l'esclave contractuel [mukâteb ') , l'enfant , 
la femme et le zimmi ne peuvent paiticiper au par- 
tage des lots. 

c C. Pour ce dernier, ce serait un acte de culte qu*il est 
inhabile k remplir. Seulement, si Tarmée a tiré profit des 
services que celui-ci a pu lui rendre, soit comme guide, soit 
comme espion , on pourra lui accorder quelque chose. 

2 II' « Le khoums sera partagé entre les orphelins , 
les pauvres et les voyageurs; dans chacune de ces 
catégories, la préférence sera donnée aux parents 
du Prophète. — Les parents riches du Prophète ne 
prendront point part au partage du khoums. 

« C. Abouialiè dit : t La part de Dieu est destinée à Ten* 
« tretien du temple de la Mecque , si Taction a en lieu dans 

* Voy. n* 1 6 , note. 

* On ]it dans la notice précitée (n° 5, note), que c lorsqu'une 
gkazia est faite par Taga, le khalifa ou Témir, le gouvernement pré- 
lève un cinquième sur le produit de la ghazia. Les agas présents se 
partagent entre eux un dixième; et le reste est distribué entre les 
troupes régulières et les makhzen qui ont pris part à Taction. » 

^ Voy. ci-après , n' i ij a , note. 
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«le voisinage de ce temple; si cest ailleurs, à l'entretien des 
« djamis et des mesdjids. » 

a 5. «Quant au lot échéant au Prophète, il a été 
naturellement supprimé depuis sa mort. — L*imam 
peut prélever le nejl ^ avant d'avoir mis le butin en 
sûreté , et avant que les harbi aient mis bas les armes. 

t C. C'est-à-dire queTimam peut donner aux ghoiizdt (vain- 
queurs musulmans] quelque chose en sus de la portion leur 
échéant, avant que le butin ait été transporté en pays mu- 
sulman, ou avant que les harbi aient déposé les armes. 

26. «Ainsi, par exemple, Timam peut dire : 
« Quiconque aura tué un ennemi aura droit à ses 
« dépouilles ^. » 

t C. Les objets qui se trouveront sur le vaincu seront le 
nejl de son vainqueur. 

27. « Ou bien : « Chacun aura le quart de tout ce 
« qu'il aura pris. » — L'imam peut encore, après le 
prélèvement du quint, accorder à un corps de 
troupes {sériiè) le quart du butin. — Le nejl ne 
peut s'étendre à la totalité de la chose prise comme 
butin; après le transport du butin en pays nausul- 
man , le nejl ne peut être prélevé que sur le quint. 
— En un mot, le nejl* est un prélèvement fait sur 
la propriété, le bien de l'ennemi; 

c C. Attendu que le butin ne devient propriété des mu- 
sulmans qu'après avoir été mis en sârelé dans leur pays ^. » 

' Jfnf. n** 1 3 , note. 

' Gons. Ortolan, loc. laud. 1. 1, p. â3o, n** 137 , note. 

' Voyex ci-dessus, n* i3, note. 

* Voy. n» ao, C. 
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CHAPITRE m. 

FORTUNE PUBLIQUE. 
TITRE PREMIER. DOMAINE PRIvé. 

28. La propriété est de deux sortes : immobilière 
et mobilière. 

29. La première, tirant son origine de la con- 
quête, désigne principalement les terres; celles-ci 
se divisent en 'uchriiè a libres » ou mulk ^ , et en kha- 
râdjiîè ((tributaires», mais pouvant être cependant 
ou libres', ou mevqoufè «engagées», non sujettes à 
mutation '. 

30. La propriété mulk est celle dont le proprié- 
taire a droit de jouir et disposer de la manière la 

^ Mulk désigne tout bien libre, aliénable. (Cf. Da(»aiToy, loc, 
lavÀ, p. 7.) G est à la même racine qu'appartiennent tous les dérivés 
indiquant les rapports existant enlre le propriétaire et la chose pos- 
sédée par lui; ainsi: mehk «roi»; mâlik «possesseur, propriétaire»; 
meadovk « esclave » , dénomination qui fut le terme générique dési- 
gnant deux dynasties célèbres de princes qui régnèrent sur TÉgypte; 
memleket « province , pays , état ; memlékétéîn , les principautés de Mol- 
davie et de Valachie. » La chose malk, dit Ëlasnaoui (de mon ma- 
nuscrit, p. 28), est celle sur laquelle la propriété est établie par la 
vente ou V abandon, aaJUc (de la part du vendeur), et, de Tautre, 
par la prise de possession subséquente, joj^ , de Tacquérenr, (]u*il 
s'agisse de fonds de terre ou même de substances alimentaires. Le 
mulk est le résultat de l'appropriation faite en faveur de quel(}u'un, 
soit par la vente accomplie par le précédent propriétaire , soit par 
voie de transmission héréditaire. La prise de possession s'établit par 
Vabandon de la chose vendue aux mains du nouveau propriétaire 
(l'acheteur). Voy. aussi ci-après, n** 36. 

• Voy. ci-après, n** 4o el 63. 

^ Voy. ci-après, n*6a. 
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plus absolue, selon la définition du Gode Napoléon ^, 
pourvu qu'il n'en soit pas fait un usage contraire 
aux lois; en un mot, le malk, de même que le domi- 
niunif donne sur la chose puissance entière, plenam 
in re potestatem, c est-à-dire pouvoir de Toccuper, 
d'en retirer tous les fmits , services , produits et ac- 
croissements ; pouvoir de modifier, diviser, aliéner, 
détruire même, sauf les restrictions légales; enfin 
tous les droits compris dans ces termes généraux : 
Jas utendi, fraenii et abutendi^. La propriété im- 
mobilière désigne les choses dites res soli, immo- 
biles '; ou 'éiyJuij^ ghaîri'menqoulé , telles que fonds 
de terre, maisons, etc. ou, par destination, les ins- 
truments aratoires*, les arbres, et toute chose, en 
général, tellement inhérente au sol qu'on ne saurait 
l'en détacher sans détériorer le sol en même temps 
que la chose. 

3i. Nous verrons plus bas (n** i33) établir en 
principe , par la multeqa, que la maison d'habitation , 
appartînt-elle même à un zimmi, n'est sujette à au- 
cun droit. Cependant les exigences budgétaires ont 
conduit depuis le gouvernement turc à transgresser 
cette loi , et à frapper la propriété immobilière , con- 
sistant même en maisons, de l'impôt dit vergui^, 

" Art. 544. 

* Cf. Ortolan, loc. laud. t. II, p. 256. 

' Idem, t. I, p. 439. Cheikh - elasnaoui cite comme opposé à 
JLaJui mobiles , bien meuble • le mot AJi^^'aqàr • immeubles». 
(Voy. ci-dessus n** 16 , note.) 

* Voy. ci-après, n* 189, c. 

* Voy. ci-après, n* 1 19, note. Suivant les localités, cet impôt est 
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impôt établi sur la quotité présumée de la fortune « 
du revenu d*un particulier, sorte d^income-tax , pe- 
sant, en un mot, sur tout ce qui compose le chiCBre 
supposé de la fortune, quels qu en soient la base et 
les éléments. A Gonstantinople toutefois, et par ex«* 
ception, la propriété malk, en maisons ou en terres 
en non-rapport , ne paye jusqu*à présent à TEtat 
aucune redevance annuelle^; elle est uniquement 
soumise aux droits <le mutation , payables aux qâdis 
faisant fonctions de notaire; et encore trouve-t-on 
le moy en , en traitant avec ces officiers publics , de 
réduire ces droits è un chiffre relativement très- 



désignë sons le nom de vergni;ferdk a^^ ; témettuàt cjImX^; tou" 
rabiik *^\yj ; impôt prélevé sur le revenu provenant de la propriété, 
du commerce ou de Tindustrie. Le verrai est, d'ailleurs, ainsi déCni 
par la Porte elle-même, dans un mémorandum du 6 septembre 
i855 : cLe vergui se perçoit directement; il est réparti sur tous les 
immeubles (maisons et terres , amM/s et érâti)\ et aussi selon, les 
moyens de chacun, artisans, commerçants et négociants, en raison 
du profit, témettuàt, que ceux-ci retirent des métiers on professions 
exercés par eux. Dans les villes dont le cadastre a été dressé , la ré- 
partition du vergui est faite par les soins de la commission du ca- 
dastre ; ailleurs , par ceux du medjUs c conseil communal ou provin- 
cial, t 

^ La capitulation accordée à la colonie catholique de Galata , en 
djemazi-afiher 867, par Mahomet II, stipule cque les membres de 
cette colonie seront régis par une autorité ottomane, et qn*iis con- 
serveront leurs biens , maisons , magasins , moulins , vignes , navires , 
barques, ainsi que leurs femmes et leurs enfants, pour en disposer 
comme ils Tentendront (Hammer, Hist, de l'Empire ottoman, t. II, 
p. 533). Cette capitulation fut l'acte constitutif de la communauté 
des sujets latins de la Porte, laquelle, en vertu des privilèges concé. 
dés alors , se gouverne et s*administre encore aujourd'hui elle-même, 
sans l'immixtion d'agents musulmans. 
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minime. Dans les provinces , il n'en est pas ainsi : 
l'immeuble paye annuellement le vergai, cet im- 
meuble fût-il même construit sur un terrain vaqouf, 
dont le détenteur acquitterait chaque année la rede- 
vance dite îdjârè ^. 

32. Les terres mulk payent la dîme sur les pro- 
duits agricoles. 

33. Le nombre des biens mulk s accroît, au moyen 
d'une déviation de la lettre ainsi que de l'esprit de 
la loi, par les achats de tels ou tels immeubles va- 
qouf s, dont les particuliers acquièrent la propriété 
mulk en versant au vaqouf une somme quelquefois 
triple de leur valeur réelle. Il en résulte, pour l'ad- 
ministration du vaqouf, un certain avantage momen- 
tané, qui, pouvant lui faciliter l'achat d'autres im- 
meubles, donne à la vente ainsi faite de biens 
inaliénables une apparence de légalité, en la faisant 
considérer dès lors comme une sorte d'échange ^. 

3/1. La propriété mobilière a pour objet les choses 
qui se meuvent par elles-mêmes [res mobiles seu mo-' 
ventes) y ou qui sont mues par une force étrangère; 
on les désigne en termes judiciaires par l'expression 
menqoulé ^^xk^, ou sous la dénomination de mal 
JU 3 et tfcfeiVî 1^1. 

35. Ces deux sortes de propriétés peuvent s'ac- 
croître par le gain , i^^^^i^S^kesb , lequel , en dehors de 
la guerre sainte , peut dériver de trois autres sources : 

* Voy. ci-après, n" 207, note. 

* Mbdâl (Voy. draprès, n"* 188, aie.) 

* Voy. n' a a. 
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l'agriculture , le commerce , les métiers et toute pro- 
fession quelconque. 

TITRE II. TAXES FRAPPEES SDR LA TERRE. 

Dîme ( uchur), et tribut ( kharàdj ^ ). 
Dispositions légales *. 

36. a L'Arabie est terre uchmè; elle comprend 
tout le territoire qui s'étend depuis Elodaïb ' (en 
descendant jusqu'à Te^Ltrémité de Hadjr *),le Yémen 
et Mahra ^, puis (en remontant) jusqu'aux confins 
de la Syrie. 

« C. Odaîb , cours d*eau des Beni-Temim ; c* est-à-dire , en 
long, depuis Odaîb et Qâdiciîè jusqu'au fond de la pres- 
qu'île, parle Yémen et Mahra. Tout ce territoire est oc^riTè, 

^ Ces deux termes désignent, à un titre différent, une seule et 
même chose : «l'impôt frappé sur la terre en état de rapport. > (Sii- 
ari'Kébtr, II, p. 3 3 1, et ci-aprës , n* 4a c. et d3 c.) D'après la Hidaîh, 
citée parle Behdjet'ulfétâvi (de mon manuscrit), cil importait, dès 
le principe , de fixer la nature de Timpôt de la terre possédée parle 
^musulman; on n en a pas trouvé de plus équitahle que la dime, 
puisque cet impôt, acquitté en nature, est basé sur la quotité même 
de la récolte. » Le Behàjtt-ulfétàvi est le recueil des décisions juri- 
diques rendues par Ahdullah-Efendi ijuge du camp (orcIoaï-Aamaîoan- 
qàiici]^ puis élevé au rang de qâzi-asker d'Anatolie, et qui joua un 
certain rôle lors de la déclaration de guerre faite par la Porte à la 
Pologne en 1 183 ( 1769 de Tëre vulg.]. (Voyez sa biographie dans 
le TàrikhivàciJ,l\ , p. 36.) 

* Malteqa, t. I , p. 35 1 . 

' Odaîb, le premier cours d'eau qu'on trouve dans le désert, en 
allant de Qâdiciîè, de Koufa à la Mecque. (Cf. Géogr, d'Abonlféda, 
édition de MM. Reinaud et deSlane, p. 7g.) 

* Capitale du Yemama. (Ibid. p. 97.) 

' Mahra esta l'extrémité sud de la presqu'île arabique, entre le 
territoire d'Oman et Aden. ( Ibid, p. 77 et 100.) 
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parce que ni le Prophète ni les premiers khalifes n*ont jamais 
frappé de kharâdj^ sur les Arabes. 

Sy. «Il en est de même de Basra. 

I C 11 serait à supposer que Basra dût être aussi une terre 
kharâdjiîè, parce que , ce pays ayant été conquis par la force, 
les indigènes sont restés en possession de leurs terres; et 
enfin , parce que Basra fait partie de Tlraq ; mais , de Tavis de 
tous les compagnons du Prophète (sahâbè)^ Basra a été dé- 
darée terre uchriiè, 

38. ((De même, toute terre dont les habitants 
ont embrassé Tislamisme, ou qui, après avoir été 
conquise par la force , a été partagée entre les vain- 
queurs , est terre uchmè. — Le Séouâd est kharâ- 
djue. 

«C. Quand Amr-ibn-Alas fit la conquête de TÉgypte, il 
déclara ce pays terre kharâdjiîè: et lorsque le khalife Omar 
s^empara du Séouâd, il le déclara aussi terre hharâdjiîè, en 
présence des sahâbè; il en fut de même lors de Toccupation 
de la Syrie: tous les sahâhè furent d*accord pour lui imposer 
le kharâdj. 

Sg. «Le Séouâd s étend (en latitude) depuis Elo- 
daîb jusqu'à Âqabat-elhulvân , et (en longitude) 
d'Elthalabïè ou d'Elales eJJI jusqu'à 'Abbâdân^. 

l^Âfi. tLe hharâdj est Timpôt frappé sur la terre; c*est l'un des 
droits qu^elle doit payer. — Kharâdj, en arabe , signifie location , 

et aussi la récolte qu'on retire de cette location, i JUbuL [^^=ail futl 

aXm (Cf. Maverdi, cité par M. Worms, Journal asiatique, octobre 
1 84 3 , p. 38 1 .) ; hkarâdj peut donc se traduire exactement par « le 
rendement, le produit, le revenu, la rente de la terre.» 

* Voy. Aboalféda {loc. laad. édition de MM. Reinaud et de Slane, 
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« C. Hulvân est un nom de ville; *AbbAdAn est une peike 
forteresse sur le bord de la mer. 

/lo. « Est khardijiîè tout pays conquis par la force 
et qu'on a laissé aux indigènes, ainsi que tout terri- 
toire dont la population a capitulé ^, la Mecque 
exceptée. 

c C. Tous ces territoires sont kkarâdjiîè; celui de la Mecque 
est ttchriiè; comme il a été pris par la force, on pourrait sup- 
poser qu*il dut être aussi khxirâdjiîè; mais Mahomet Ta laissé 
en dehors de la règle, et ne lui a pas imposé le kharâdj, 

ào bis. Le Séouâd, tout en étant une terre kha- 
rddjûè, est cependant la propriété mulk des indi- 
gènes; ils peuvent le vendre et en jouir de toute 
façon ^. 

fl C. Pour les indigènes, la terre du Seouâd est mulk; elle 



p. 3o8), ainsi que les notes de feu Et. Quatromëre, pnbliées par 
M.Mohi, Journal asiatique, février-mars 1861, p. iSg. 

* U*»***' ^^^ ci-dessus, n* 12 , et ci-après, Sg et suiv. 

* tUn musulman peut acquérir ]a propriété d*une terre khard' 
djiû, et il payera le kharâdj. — La capitation seule est une humiiia- 
tioD: le kharâdj de la terre ncn est pas une.» (Cf. Sitari-Kéhir, I, 
p. 18.) Il existait également dans Torigine, en France, des terres 
dites tributaires ; mais , à ia différence des terres kharâdjiïh, dont ]e 
tribut était versé dans le trésor public , celles-ci étaient assujetties, 
envers un supérieur, à une redevance , à un cens ; c*élaient, en un mot, 
des terres dont le cultivateur ne possédait pas la pleine et entière 
propriété {mulk). Les barbares prenaient les terres pour en vivre, 
mais non pour les cultiver; et beaucoup de grands propriétaires , in- 
dépendamment des concessions quMls faisaient à titre de bénéfices, 
distribuèrent une grande partie de leurs terres à de simples colons, 
qui les cultivaient et y vivaient , à la charge d*un cens ou d*antres 
servitodes. (Gf.M« Guiiot, Essais MrVhistoire de France,^. iSà.) 
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lenr appartieiit en propre; ik peuvent la vendre et en dispo- 
ser comme de tous leurs autres biens (emvâl, pluriel de mal). 

4 1 . « Quand il s'agît de la revivification de terres 
mortes, le classement de celles-ci est fait d après la 
nature des terres voisines, selon Abou-Ioucef; et 
d'après l'eau qui y coule, suivant Imam -Moham- 
med. 

« C. Cest-à-dire que, si la terre voisine est kharâdjiîè, la 
terre à revivifier sera considérée aussi comme kharâdjiîè; et 
que celle-ci sera uchriîè, si les terres environnantes sont de 
celte catégorie. D*après Imam-Mohammed, c'est la nature 
uchriîè ou kharâdjiîè de Feau arrosant la terre qui détermine 
la classe dans laquelle die doit être rangée. 

42. Le kharâdj est de deux sortes : 



« i^ 



Kharâdji-mouqâcèmè (proportionnel ^). 



« C. Quand Timam s*empare d'un pays par la force, il 
frappe les terres d'un kharâdj, qu'il fixe au cinquième, au 
quart ou même à la moitié de leur récolte , comme fit le Pro- 
phète à Khaîbar; la quotité ordinaire est le dixième; elle ne 
peut excéder la moitié. 

43. Comme ïachwr, ce kharâdj dépend du produit 
de la terre. 

«C. En d'autres termes, le recouvrement de celte sorte 
de kharâdj dépend , comme l'ac^ur, de la récolte , à la seule 

' G*e8t-à-dire : t qoi suit les chances de la récolte elle-mêiDe. t On 
lit dans une glose da Behâfet-ulfétâvi (p. i5) : 

■ Si le kharâdj est da genre monqâchmi, la terre ne doit rien, si 
elle Da rien produit; mais elle doit le kharâdj (p. 64) sur chaque 
récolte. » 
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différence que le premier est une redevance tributaire; mais , 
en réalité, ïuchur, comme le dit fort bien le Ghdiet'ulbéiân, 
nesi pas autre chose que le kharâdji'inouqâcèmè, 

liU' «< s" Kharâdji-vazîfè. 

t C. Celui-ci est obligatoire (dans tous les cas) ; il est inhé* 
rent au séjour et k la jouissance de la terre '. 

liS. u II ne peut excéder la quotité fixée par Omar 
sur le Seouâd de iïraq : pour chaque djérib de ter- 
rain cultivable, il est d'un sa de blé ou d*orge, et 
un dirhem^. 

« C. Le djérib est une étendue de terrain de soixante cou- 
dées carrées, — coudée khosroéenne, mesurant sept qahzè; 
la coudée ordinaire (dira^) est de six qahzè; celle-ci de vingt- 
quatre doigts ; le doigt de six grains d'orge. 

&6. a La moitié du produit est la quotité extrême 
qu'on puisse prélever. 

A 7. «Si la terre ne rend pas la quotité à laquelle 
elle a été imposée, celle-ci peut être diminuée. 

48. «D après Abou-Ioucef, la quotité fixée ne 
saurait être augmentée , lors même que la terre pour- 
rait rendre davantage. Imam-Mohammed est d'un 
avis contraire. 

' Le kharddji-vazifè , dit aussi muvazzaf, est obligatoire*, mais il 
n^est dû qa^une fois par an; il ne se renouvelle pas, comme le kha- 
râdji-mouqâchmh, avec le renouvellement de la récolte dans la même 
année. Il pëse sur la terre, et non sur la récolte. (Kitâb-elfévâîd el- 
aliîk, de mon manuscrit, p. 64 v**.) Ce hharâdj est une sorte de mou- 
qàtea t louage à forfait, fixei, sur lequel on peut consulter ci-après 
n" 2o4 , note. 

' Voy. ci-après, 11*^ 1 22 c et 91 , note, la valeur du dirhem, 
' Voyei ci- après , ch. xt , art. 1 3i , la mesure actuelle da dira. 
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A 9* «<La terre ne doit plus le kharâdj si Teau qui 
Tarrosait s'est retirée , ou s*il y a eu inondation , ou , 
enfin, si la récolte a été détruite par les mauvais 
temps. 

5o. «n est dû, au contraire, si le possesseur de 
la terre la. laisse chômer par son fait. 

5i. «Il est également dû, si le possesseur de la 
terre se fait musulman, ou si celle-ci est achetée 
par un musulman ^. 

« C. Les sàhâbè qui achetaient une terre kharâdjiîè en ac- 
quittaient le kharâdj, 

52. aUttchur n*est pas dû sur la récolte d'une 
terre kharâdjiîè. 

«C. En d*autres termes, ces deux impôts ne peuvent se 
trouver réunis sur la même terre. 

53. uLe kharâdji'vazifè ne sera pas exigible deux 
fois , si la terre rend double récolte. 

« C. Double khccrâdj ne sera pas dû par la terre qui, dans 
la même année , donuera double récolte ; car Omar n*a pas 
imposé sur la terre un double kharâdj i-vazifè. 

5&. «Il en est autrement de ïuchwr et du kha- 
râdji-moaqâcèmè. 

c C. Si la terre donne double récolte , elle doit acquitter 
douUe uchur et double moaqâcèmè. » 

TITRB III. DOMAINE PUBLIC. 

55. La Multéqa et son commentateur divisent la 

*■ Voyez ci-dessus, n* 4o hit, note. 
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terre en deux catégories seulement : la terre possé- 
dée à titre libre , l'autre à titre tributaire ^ ; il existe 
pourtant une troisième catégorie, se rattachant, il est 
vrai, à la seconde de ces deux grandes divisions, et 
qui a formé la base principale du domaine public. 
11 est nécessaire d'entrer, à ce sujet, dans quelques 
détails, et de rechercher dans les auteurs les pas- 
sages qui fixent la nature de cette terre et en éta- 
blissent sûrement la classification. 

Doctrine exposée par Maverdi *. 

56. «Toute terre, dit cet auteur, appartient à 
lune des quatre catégories suivantes : 

Terres rendues à la vie. 

Sy. « La première comprend les terres défrichées 
et revivifiées parles musulmans; celles-ci sont terres 
achruè, et ne peuvent être imposées du kharâdj. 

Terres dont les habitants ont embrassé l'idamisme. 

58. « La seconde, les terres dont les habitants ont 
embrassé l'islamisme , et sur lesquelles , pour ce 
motif, ils ont plus que tous autres droit de posses- 
sion. D'après Chaféï, ces terres sont achruè; selon 
Âbou-Hanifa , l'imam est libre de les déclarer uchrïiè 
ou kharâdjûè. S'il les a déclarées kharâdjiïèf elles ne 

* Voy. n" 36etaaiY. 

* Kitâb-êlakkiâm-essoultânuè , cité en texte et en traduction, par 
M. Worms , Journal asiatique, octobre i842 , p. 38 1 et suiv. titre du 
kharâdj. 
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peuvent devenir mhruè; mais, au contraire, s*il les 
a dites uchriiè, elles peuvent devenir ^Aarâ^Jjfïîè ^ 

Terres conquises par le sort de la guerre. 

59. «La troisième comprend les terres possédées 
en mulk par les infidèles , et conquises sur eux par 
la force. Suivant Chaféî, ces terres sont un butin 
partageable entre les vainqueurs; elles deviennent 
ainsi uchrûè, et ne peuvent être imposées du kha- 
râdj. Mâlik dit qu'elles sont vaqoaf national, par le 
fait de la redevance tributaire {kharâdj) dont elles 
sont frappées» Âbou-Hanifa dit quon peut suivre 
Tune ou lautre opinion. 

Terres soumises par capitulation. 

60. (( La quatrième comprend les terres pour les- 
quelles les infidèles ont obtenu capitulation^. Ce sont 
là les terres proprement passibles du kharâdj^. Elles 
sont de deui sortes : i* celles d'où les habitants ont 
émigré, de façon qu'elles sont tombées, sans coup 
férir, au pouvoir des fidèles : elles deviennent vaqoaf 
des musulmans ^, et sont frappées du kharâdj ,leqviel 

^ Cest-à-dire dans le cas où elles seraient achetées par un triba- 
taire. 

* iUos\ ^ Q Jy&it V^aJU [#4^^ ^' ^^ ™^^ sovdiha est em<- 

ployé ici cûmme synonyme de chourita. 

*» ^Jlc çlyft ^jf iuaXaJl ja^^f IJiS c Les précé- 
dentes pouvant être considérées comme émiriâ «du domaine pu- 
blic». 

* Vaqouf naûonal , ou lien n(Uional, aj^partenant à la nation con- 
quérante, dont tous les membres, soldats-nés, ont seuls le droit de 
porteries armes; en d^autres termes: bien dont le revenu appar- 



— 32 — 

est une sorte de cens ou loyer perpétuel, lors même 
que, dans un but dmtërêt général, il ne serait pas 
perçu pendant un certain temps. La quotité de ce 
kharâdj ne peut être modifiée, que le détenteur 
se fasse musulman ou devienne zimmi; par suite 
du caractère d'immobilisation qui leur est attaché, 
ces terres sont inaliénables (ne peuvent être ven- 
dues). 

6 1 . (( 2*" Les terres de la seconde division de cette 
classe sont celles qu'on a laissées aux indigènes, et 
pour lesquelles stipulation^ a été faite qu*elles reste- 
raient entre leurs mains, moyennant le payement 
du kharâdj^. 

62. « Celles-ci se subdivisent encore en deux ca- 
tégories : i"* celles pour lesquelles il a été stipulé que 
les indigènes se dépouilleraient de leurs droits de pro- 
priétaires mulk en faveur des musulmans. Ce genre 

tient à TÉtat , et qui , en cas de déshérence , ne fait pas retour à ia 
communauté raîa , mais bien à la communauté musulmane. ( Cf. 
Perron, loc. Icaid. t. II, p. agd, et ci-dessus, n* 33.) 

* LdL^. Voy. M. Worms, Recherches svw la propriété, i8d6, 
p. 293. 

* t L'exemple du khalife Omar, dit M. Ducaurroy (loc. UméL 
1 85 1, juin , 673 ), prouve que Timam , au lieu d'exiger rigoureuse- 
ment et le djizïè et la soumission à la puissance musulmane en qua- 
lité de raîa, peut recevoir et regarder, par fiction légale, comme 
kharâdj des tètes , telle somme une fois payée qui lui serait offerte 
pour prix de la paix; conséqnemment, et de même qu*il a été adaûs 
d'après ce principe de pardonner aux infidèles, pourvu qu'ils payent 
le djiziè, il est permis aussi de leur accorder la paix en prenant une 
contribution (sans exiger qu'ils se fassent raxas). Raguse, ainsi que 
les principautés de Valacbîe et de Moldavie , ajoute le savant orien- 
taliste, fournissaient un exemple de l'application de ce principe.» 
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de terres rentre alors dans la catégorie de celles 
d'où les habitants ont émigré; elles deviennent va- 
qouf de la nation musulmane , et sont frappées d'un 
kharâdj, cens, ou adjret «loyer», qui ne peut cesser 
d'être dû, même par le fait de la conversion à l'is- 
lamisme des habitants. Toutefois, ceux-ci ont plus 
de droits que quiconque à h jouissance (de la terre) , 
tant qu'ils observent les conditions stipulées; et, de 
même qu'on ne peut enlever au locataire la chose 
louée par lui , on ne peut non plus dépouiller ceux- 
ci de leur terre, soit qu'ils persistent dans leur infi- 
délité, soit qu'ils se fassent musulmans. Ce kharâdj, 
d'ailleurs, ne les dispense pas du djizïè, s ils sont 
zimmù domiciliés; mais, s'ils ne sont pas devenus 
zimmis, et si, résidant sur notre territoire en vertu 
d'une convention spéciale (traité), leur séjour se 
prolonge pendant une année , ils doivent acquitter 
le djizïè. 

63. « 2® S'ils ont demandé à conserver la pro- 
priété mulk de leurs terres et à ne pas en être dé- 
pouillés^; et si, en échange de cela, il a été stipulé 
que le kharâdj, dans telle quotité, sera imposé sur 
leurs terres, ce kharâdj étant alors une sorte de dji- 
zïè, ils doivent l'acquitter tant quils professeront 
leur polythéisme; mais il cessera du jour où ils em- 
brasseront l'islamisme , et Ion ne pourra plus exiger 
d'eux le payement du djizïè. Gela posé, il est permis 
à ces tributaires de vendre leurs terres à qui bon 

* Voy. ci-dessQS, n** Ao bis. 
J. As. Extrait n'^g. ( 1 86 1 .) 3 
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leur semble, musulmans ou zimmis^. Si la vente 
est faite à Tun d*eux , la terre continue à supporter le 
kharâdj; si elle est faite à un musulman, elle en est 
affranchie. Toutefois , si la vente est faite à un zùnmi, 
il est encore possible que la terre continue à payer 
le kharâdj f parce qu*elle reste entre des mains infi- 
dèles; il se peut aussi qu'elle en soit libérée, parce 
qu'elle a passé de la condition d'une terre de ti*aité 
à celle d'une terre zinuni. 

6&. «Cheikh elasnâoui^ exprime, sous forme de 
fetva , l'opinion suivante sur cette matière : 

65. «Les terres de butin, c'est-à-dire conquises 
par la force , dans l'Iraq et en Egypte ', doivent-elles 
être partagées entre les vainqueurs ou non ? 

66. « Réponse. Âbouhanifa dit : L'imam a le choix 
ou de partager ces terres entre les vainqueurs, qui 
s'y transporteront pour s'y établir, ou de les frapper 

* Le muili ÂbdQirahman-Qouraîdii-elhanefi, dont j'ai donné le 
fetva (Journal asiatique, février-mars i84a,p. 117), est d*ane opi- 
nion différente de celle- ci, qui, d*aiileurs, parait conforme anx vrais 
principes de la législation musulmane. tSi un zimmi, dit-il, vent 
acquérir une propriété territoriale, il ne convient pas de la lui vendre ; 
s*il en vend une , il doit être contraint de la vendre à un musulman. » 
Du reste, ce principe, conduisant forcément à Teipropriation des 
limmis, se trouve consigné dans le r«rd/ameî-(2oiirerdeMollali-KJios- 
rev, imprimée Gonstantinople en 1268 (i84a ère valg.], p. ai 3 : 
« Lorsque le zimmi veut acheter une maison dans une ville , il ne faut 
pas la lui vendre ; et s'il la achetée, il doit être forcé à la revendre à 
un musulman, i (Citation de M. deHammer, Jonmoi asiatique, main 

1844, p. 217.) 

* De mon manuscrit, titre du Partage du^êî et du ifhanùnet, 

p. i39,v'. 

' Voy. ci -dessus n** 38, commentaire. 
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du kharâdj. L'imam ne peut les immobiliser en vaqoaf, 
au bénéfice soit de la nation tout entière , soit seu- 
lement des vainqueurs ^ 

67. «Mâlik émet deux opinions: 1^ non-seule- 
ment il est d avis que Timam peut les partager (entre 
les vainqueurs) , mais il ajoute que, par le seul fait 
de la conquête, ces terres deviennent un vcujoufna- 
tionaP; 2° Timam est libre d*en faire le partage ou 
de les constituer en vaqouf nditioûal, 

68. a Ghaféi est d*opinion' que Timam peut par- 
tager ces terres éntîe les vainqueurs, comme tout 
autre bien mobilier, à moins que ceux-ci ne pré- 
fèrent' quVUjes deviennent un vcujouf national, et 
se priver ainsi des droits quils ont sur elles. Dans 
ce cas, Timam ne procède pas au partage, et il im- 
mobilise ces terres en les déclarant vaqouf national. 

69. «Ahmed émet trois avis : i"" Timam a la fa- 
culté de faire ce quil juge le plus convenable, soit 
le partage , soit fimmobilisation en vaqouf national ; 
a° Topinion émise par Ghaféi; 3° Timmobilisation 
résultant du fait même de la conquête. » 

70. D* après Sidi-Khalîl: «Le pays (conquis) est 
immobilisé en vaqouf, comme l'Egypte, la Syrie et 
riraq\i> 

O-ïi-^f ^L^ ^^j U^ )y^^ (j»^ yf^ Jj ««û**»- 
ntd, c'est-à-dire pour les besoins des musulmans. 

* Jft^_iJl^ ^l^\y y^^yi\ oâiy *«»*c arabe, p. 74. 

3. 
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7 1 . Il y a pourtant divergence entre les auteurs , 
au sujet de l'Egypte et de flraq, comme on a pu le 
remarquer dans la citation d*Âsnâoui ^ 

72. On lit, de plus, dans Macrizi^, que «lors de 
Tinvasion musulmane en Egypte , les Coptes sollici- 
tèrent d*Âmr une capitalation , moyennant le paye- 
ment du J^iziè; que ce général accueillit leur de- 
mande, et quen échange de ce tribut, il confirma 
en leurs mains la possession des terres et autres biens 
en leur propriété ' ; après quoi les Coptes lui prêtèrent 
leur concours contre les Roumi. Si donc l'Egypte a 
été conquise ude force» iy^, sur les derniers, elle 
a été, d'autre part, occupée, par capitulation, ^a- 
Ihan ^, quant aux Coptes. » 

73. Macrizi ajoute plus bas que «le djiziè est 
de deux sortes : le djiziè individuel « capitation d , 
payable par chaque mâle (rir); et le djiziè collectif, 
aXjt: i^y?- , frappé sur le village , et dont la popula- 
tion entière est responsable. Le bien foncier appar- 
tenant à l'un des imposés, décédé sans enfants et 
sans autre héritier, rentrait dans la masse des im- 
meubles du village sur lequel le djiziè collectif était 
frappé. Il n*en était pas de même de l'individu sou- 
mis au djiziè individuel u capitation » ; à son décès , 
s'il n'avait pas d'héritier, sa terre faisait retour aux 
musulmans (rentrait dans le vo^oa/ national*).» 

' N"* 64 et 8uiv. 

* Khitat,i. II, p. 499 , édit. de Boutaq. 
3 N*" 4o et 63. 

* Voy.n''6o.6i.62et63 

' « Si la capitation est fixée en masse (à une somme générale) sur 
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76. Macrizi ajoute encore que «le khalife Omar- 
ibn-Abdul-Azîz écrivit à Haïân-ibn-Chouraïh, gou- 
verneur de l'Egypte, de reporter sur les Coptes vi- 
vants le djiziè des Coptes décédés. Ceci prouverait 
que le khalife considérait f Egypte comme ayant été 
conquise par la force , et le djiziè comme ayant été 
imposé h toute la population en général; de sorte 
que , quel que* fût le nombre des décès survenus dans 
les villages, le chiffre du djiziè devait toujours res- 
ter le même et ne pas subir la moindre dimintition. 
En d'autres termes, et en admettant même que 
l'Egypte ait été occupée par capitalation {souQian), les 
conditions établies par cette convention restaient 
toujours entières pour les Coptes survivants, et elles 

la population du pays ( non par individu et par prc^riétë individueile), 
lea terres (c*est-à-dire les propriétés agricoles, les cultures, et avec 
elles tous les autres biens) appartiennent à leurs propriétaires, et 
cela en possession possessoire ( chacun d'eux dispose librement de 
tous ses biens, sans nulle exception, et peut vendre ces terres. La 
valeur totale de la capitation ne doit ni augmenter, ni diminuer, par 
raccroissement ou la diminution de la population ; car tous les habi- 
tants sont solidaires pour le payement général). L'individu, alors, 
teste à sa volonté, dispose de tous ses biens comme il lui plaît, et la 
succession se partage conformément aux dispositions du testateur 
(tous les biens de celui qui meurt sans héritier restent à ses core- 
ligionnaires primitifs; car la capitation reste invariable). Si la capi- 
tation est fixée par tête (et comme impôt individuel), et si elle est 
déterminée en masse, par rapport aux terres (c'est-à-dire aux cul- 
tures et propnétés agricoles, ou s*il nest pas question des cultures 
dans le traité) , les terres (et ions les autres biens) de tel particulier 
lui appartiennent en possession libre. Tl dispose de tous à son gré , 
lègue ou laisse en héritage , vend comme il lui plaît , etc. mais les 
terres de celui qui meurt sans héritier a{^iartienneut à la commu- 
nauté masolmane. (Sidi-Khalil, trad. de M. Perron, t. II, p. 294.) 
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ne pouvaient être atténuées par la diminution nu- 
mérique des membres de cette nation. » 

yS. Imam Mohammed-Cheîbâni expose sa doc- 
trine dans les termes suivants ^ : 

76. « L'émir placé par le khalife à la tête de l'ar- 
mée destinée à envahir les contrées infidèles^adresse , 
au préalable, aux populations l'invitation d'embras- 
ser l'islamisme. Si elles acceptent , elles restent à l'é- 
tat libre; nul ne peut s'attaquer à leurs personnes, 
à leurs biens, à leur domaine, à leurs esclaves, et 
leurs terres deviennent uchraè; mais, si le pays est 
conquis par la force , le droit de l'armée au partage 
du sol comme au butin est incontestable '. 

77. «Toutefois, s'il intervient une capitalation, 
stipulant que le pays ne sera pas partagé entre les 
vainqueurs, ceux-ci renonçant à leur droit, le sol 

> Suari'kébtr, II, p. 33A. 

* Asnâoui donne dans son K(tâh-eddaottîk, etc. (de mon manus- 
crit, p. i63 ) le texte du diplôme de nomination du général en chef 
de l*armée égyptienne destinée à une expédition contre Chypre et 
Constantînople. L*auteur n*indiqne pas la date de cette expédition, 

Jui est probablement celle de Tan 1 ds6 de J. C. A cette épocpe , les 
Igyptiens, ayant fait une descente en Chypre, amenèrent le roi 
Jean II prisonnier au Caire, et obtinrent ainsi la suzeraineté de Tîle. 
( Voy. Art de vérifier les dates.) Ce diplôme contient presque in extenso 
les conditions exposées par Cheîbàni et les autres jurisconsultes. 

' Lors de Tiovasion des Gaules par les Francs, le pays conquis 
fut pris, occupé ou reçu par eux sous le nom û*allea ou terres àUo' 
diaUs, Allen vient du germain loos c sort» , en français : « lot, part. » 
(Voy. ci-dessus , n*" aS à a 5.) C'était donc aussi la portion de butin 
échéant au vainqueur. (M. Guizot, loc, îand, p* 78.) Mais ici le sort 
paraissait jouer, dans la répartition , un plus grand rôle que chez les 
Arabes , où la part de chacun était scrupuleusement déterminée par 
la loi. (Voy. ci-dessus, n** i5 à 37.) 
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reste alors entre les mains de ses anciens maîtres, 
et l'on convient, en outre, que la terre devenant 
kharâdjûè, la redevance [kharât^) dont elle est frap- 
pée sera employée pour les besoins de l'armée et 
pour ceux de la communauté musulmane. En un 
mot, la loi dispose que tout territoire ne peut être 
déclaré kharâijûè qu'après avoir été conquis par la 
force; une fois que le droit des vainqueurs au par- 
tage est ainsi bien établi, on stipule que ceux-ci re- 
noncent à leur droit et que la terre sera laissée à 
ses anciens possesseurs; dans ces conditions, elle 
devient incontestablement kharâdjiïè, et le tribut 
dont elle est frappée est employé au profit des vain- 
queurs et pour les besoins de la communauté mu- 
sulmane en générai 

78. ((Si la population indigène embrasse spon- 
tanément Tiriamisme, le droit des vainqueurs (au 
partage) n*est, dès lors, nullement établi; et comme 
l'imposition du kharâdj ne l'est pas davantage , con- 
séquemment la stipulation n'existe pas, et la terre 
est évidemment uchriîè. )> 

79. Il résulte de ces diverses citations , sur les- 
quelles je me suis assez longuement étendu, vu leur 
importance, que la terre dont le partage n'était 
pas fait entre les vainqueurs après la conquête , de- 
venait tributaire (kharâdjiïè), avec cette distinction, 
toutefois, que, suivant les termes de la capitulation 
intervenue lors de la soumission du pays, ou selon 
la décision rendue alors sur la condition des terres 
par l'imam , elles devenaient , ou « simplement tri- 
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butaires , » c est-à-dire laissées à leurs anciens maîtres 
en propriété mulk \ avec obligation de payer à per- 
pétuité le kharddj, dont le montant, versé au héit- 
ebnâl, devait recevoir la destination ci-dessus indi- 
quée^; ou mevqoafè, c est-à-dire «immobilisées en 
ra^oo/* national , d et formaient ainsi le « domaine pu- 
blic', » distinct, d^ailleurs, de celui que les princes 
se constituèrent dans la suite. 

80. A iappui de ce principe, Macrizi nous oflre 
le texte suivant ^ : « Tout zimmi qui embrasse Tisla- 
misme, dit Omar-ibn-Âbdelaziz , met à couvert, par 
le fait de sa conversion, sa personne et ses biens 
mobiliers; mais sa terre est un butin [fd) que Dieu 
a donné aux musulmans ^. Quant à l'individu faisant 
partie d'une peuplade qui a signé une capitalation 
pour le payement du djiziè, et qui, plus tard, em- 
brasse Tisiamisme, cet individu transmet à ses héri- 
tiers la propriété de sa maison et de sa terre ^. » 

' Voyez ci-dessus, n** 29 et 63, et aussi le texte de la Hidâtk, 
rapporté par M. Worms, Journal asiatique, octobre i84a t p. 35d. 

* Voy. ci-dessus, n* 77 etpassim. 

■ Voy, ci-dessus, n* ag et 62. Nahmy fournit aussi le passage 
suivant rapporté par M. Worms, loc, laud, octobre i94a , p. 36o : 
• La terre, laissée à la population vaincue dans ces conditions, leur 
est concédée à titre de moyen de subsistance , mais non de propriété, 

ciUI <>^ J^ fj^ Oy^' *^J J^' *^' ^^ peuvent la vendre; 
elle n'entre point dans la succession de ceux qui décèdent, ne reste 
point à ceux qui se convertissent à la foi musulmane ; en un mot , 
elle est considérée comme un butin, » 

* Loc. laud, t. I, p. 77. 

* Voy. ci -dessus , n* 62. 

* Voy. n° 63. 
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8 1 . Chardin nous apprend ^ que les « terres d'é- 
tat » qui , d^ailleurs , forment en Perse la plus grande 
partie du territoire, sont désignées sous le nom de 
moqoafat; qu'elles sont en la possession des gou- 
verneurs, qui en retiennent une partie pour en 
avoir le revenu, et abandonnent l'autre pour les 
gages de leurs officiers et domestiques, ainsi que 
pour la solde des troupes. » 

82. Les diverses dénominations employées par 
Chardin , v terres d'état ou mevqoufè , » et « terres de 
particuliers, » sont chacune une variante d'une seule 
et même catégorie de terres. Les moqoi^ât ont beau- 
coup d'analogie avec les ziâmet et timârs, dont il sera 
parlé ci-après^, et les a terres des particuliers',» 
qui appartiennent à ceux-ci, dit ce célèbre voya- 
geur, upour un terme de quatre-vingt-dix-neuf ans, 
et jamais plus, durant lequel ils les vendent et en 
disposent comme il leur plaît , et au bout duquel 
ils prennent un nouveau bail pour le même terme , 
en payant le revenu d'une année ^, » me paraissent 
présenter des rapports non moins frappants avec la 
nature des érâziè-miruè , « domaine public , » et le ré- 
gime auquel celles-ci sont assujetties^. 

83. Le domaine public se compose donc des 
terres mevqoufè ou vaqonfs nationaux, accrus des 

' Voyage e» Perse, édit. Langlës, citation de M. Worms, Journal 
asittdqoê, février i8A3 «p. 1S7 etsaiv. 

* Ch.ix. 

> CfaardiD , loc, laaJL p. 1 3o. 

* Voy. n* 398, note sur le Utpou, etch. xi, art. 3. 

* Voy. ci-après, cb. xi. 



• — 42 — 

biens mulk, qui, par suite des cas d^ déshérence dé- 
terminés par la loi, ont fait retour à ^État^ Ces 
terres forment, sous le titre générique mirixè, le 
domaine public, le domaine de TÉtat, et elles sont 
gérées et administrées, pour le compte de la com- 
munauté musulmane , par Timam , le souverain. Dans 
le gouvernement de l'émir Abdelqâder, en Afrique , 
le beîlik désignait aie domaine public, » en un mot, 
tout ce qui appartient à TEtat. Ce mot est, d'ail- 
leurs, employé partout, en Turquie, dans la même 
acception. 

8Â. Dans Tempire ottoman, TËtat est dans Tu- 
sage de vendre aux enchères , à certaines époques , 
une partie des immeubles mirixè. Le produit de cette 
vente a donné , pour l'exercice 1 276-1277 ( 1 860), 
une somme de 1,010 bourses, soit 5o5,ooo pias* 
très. 

85. L'adjudication d'un certain nombre d*im- 

meubles de cette catégorie, sis tant en Roumélie 
qu'en Anatolie , a été faite récemment au ministère 
des finances [mAliïè^). Ces immeubles, dont bon 
nombre ont fait retour à TËtat, comme nous l'avons 
dit, par le fait de déshérence, se composaient de 
khans , boutiques , filatures de soie , bains , bergeries , 

^ Voy. ci-dessus, n*" i3 , note, 3o4« et cb. xx, art. a. 

^ Voy. le Djéndii'haxààis , numéro du 3o avril 1 860 : c Le sultan , 
comme administrateur du domaine public, peut, lors même que le 
trésor public n*est pas dans la gène, vendre et donnera titre mulk 
telle partie de terrain miri, sur laquelle personne n'a de droit légal , 
et ce , pour un prix modique , après avis du mufti. » (BehàjH'TBilfit&vi 
de mon manuscrit, p. 85 r^) 
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prairies, vignobles, endroits de parcours pour les 
bestiaux et granges en pierre. Il a ëtë établi , dans 
les conditions de la vente , que , parmi ces immeubles 
actuellement à TËtat {emlâki-miraè), ceux qui, ah 
antiquo, étaient réellement mulk, tels que terrains, 
bâtiments, arbres, vignobles et vergers, seraient ad- 
jugés dans les mêmes conditions; c est-à-dire que 
ladjudica taire en aurait la jouissance et possession 
pleine et entière , avec droit de transmissibilité héré- 
ditaire à ses enfants et à ses collatéraux; et que, de 
plus, lesdits immeubles pourraient être employés, 
au besoin , au payement des dettes du propriétaire ^ Un 
titre, constatant l'état mulk de cette propriété, devait 
être délivré à ladjudicataire. 

86. Quant à celles de ces terres dont le sol serait 
vaqouf, et les bâtisses, arbres et vignobles de la su- 
perficie à rétat mulk, la vente, selon lavis publié, 
devait être vaqouf pour le terrain , et mulk pour les 
objets à la superficie. Le titre de vente du terrain 
devait être délivré par ladministration du vaqouf, 
et celui des objets miUk de la superficie par le meh- 
kèmè, 

87. Enfin, le titre des immeubles dont le ter- 
rain et les objets à la superficie sont vaqoufs devait 
être délivré par le vaqouf compétent. 

88. La jouissance teçarruf des tchâîr «prairies», 
terres miriïè , târlâ « champs » et autres terres desti- 
nées à la culture, comme dépendances de fermes, 
a été donnée aux conditions spécifiées dans les ar- 

* Ce passage est remarquable. (Voy. ci-aprës , ch. xi, art. 1 15.) 



^ 
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ticles 1 à 8 du code de la propriété foncière ^ Les 
adjudicataires sont tenus d'acquitter la dîme sur le 
montant des produits, et la possession [teçarraf) 
leur a été donnée par un titre dit tapoa ^, que la di- 
rection des archives impériales leur a délivré. 

CHAPITRE IV. 

IMPÔT PERSONNEL. 

TITRE I. — CAPITATION [dJIZIe) SUR LES TRIBUTAIRES. 

DISPOSITIONS LÉGALES '. 

8g. « C. Après avoir traité de ce qui concerne le kharâdj 
de la terre, il convient maintenant de passer an kharâdj per- 
sonnel, djiziè ou capitation\ Le djiziè a été ainsi nommé 

* Voy. cl-aprës , ch. xi« 

* Voyez ia définition de ce mot, ci-aprës, n* a 98, note. 
' Malteqa, 1. 1 , p. 352. 

^ Un impôt de ce genre, ^censas incapiie,t était perçu dans la 
monarchie des Francs. (Montesquieu , Esprit des Icis, XXX, ch. xy.] 
Le mot djiziè dérive d'une racine arabe dont le sens est : c rémuné- 
ration , rétribution d^un acte accompli. » Si , dans la législation reli- 
gieuse, il s*emploie fréquemment avec fidée de «récompense,» 

qLm^jLj qLmc^JI i»kl^ I La récompense du bienfait se trouve 
dans un autre bienfait» (Siïari'kébir,p, 67 ) , ce mot s'applique , dans 
la législation civile, à la «pénalité, à la peine encourue par le délit 

ou par le crime.» cijUL^ c:;>!^^ ^j^AJy c-y». «oJJsilâb lAjjJ 

sO^A:>^-ÂJ^I r>3^ 7^ ^ F ^ jo juâ. « Toute infraction sera blâmée 
et punie de peines sévères.» ôliLSC* est Topposé de oKL^. Le code 
pénal ottoman est intitulé ^«v^U (jjjli k^. D/iziè est donc « la 
compensation pénale payée aux musulmans par les juifs et les chré- 
tiens, en échange de Texistence religieuse laissée à ceux-ci en pays 
d'islam.» M. Perron dit (loc, laud, t. II, p. 65o), que ce fut clans 
l'an 8 ou 9 de l'hégire, que; pour la première fois, la capitation fut 
imposée aux vaincus. 
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parce que c*est une taxe payée par le 2inuni, en compensa- 
tion, en échange de la peine de mort encourue par lui en 
raison de sa croyance. Dès que le kiâfir accepte le payement 
du djiziè, il échappe à la peine capitale. Au reste, cette pa- 
role de Dieu , « Combattez ceux qui ne croient pas en Allah. . . 
jusqu à ce qu^ils payent chacun le djiziè d'une façon humi- 
liante \ » prouve que Tacquittement du djiziè libère les infi- 
dèles de la peine de mort. Si Ton oppose à cela que Tinfidé- 
lité est un état permanent de révolte contre Dieu, il est facile 
de répondre a que le djiziè n'est pas un impôt acquitté en 
échange de la profession de Tinfidélité, mais bien au lieu et 
place de la vie et de la liberté laissées aux infidèles, et que , 
dès lors , cet échange est de même nature que celui au moyen 
duquel on échappe à la peine du talion , moyennant un équi- 
valent pécuniaire. • 

90. «Une fois que le chiffre du djiziè est fixé, 
du consentement des parties ou par une capitulation, 
la quotité ne peut en être changée. Si le pays a été 
conquis par la force , la quotité du djiziè est annuel- 
lement, pour les individus réputés riches, de qua- 
rante-huit dirhems par «n ; 

« C. Soit quatre dirhems par mois. 

91. «Pour les gens de moyenne classe, la moi- 
tié de cette somme; et pour les pauvres, habiles ce- 
pendant à gagner leur vie, le quart^. 

' Coran, ix, 2g. Le chapitre xxv des constitutions apostoliques, 
expliqué par le concile de Gangra, tenu sous Constantin en 32 1, 
déclarait que les juifs, pour leur impiété envers Jésus-Christ» ont été 
condamnés , par le Seigneur, à être captifs et à payer le tribut. ( Biot , 
Abolition de ^esclavage doms Vanùquité, p. 238, 352 et 374.) 

* Cette proportion, établie par Omar ibn el-Khattâb en présence 
des sakàh^, et 'sans nalie rédamation de leur part, a été consignée 
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. C. SoU vinglHciuatre dirhems, ou deux dirhems par mois ; 
pour la dernière classe, douce dirhems, soit un dirhem par 
moîs^ 

ga. tt Le djiziè s'impose sur tous les kUâbis u chré- 
tiens et juifs, » madjouci «guèbres, » et sur les bar- 
bares* idolâtres, mais non sur les Arabes idolâtres 
et les apostats ; pour ceux-ci il n*y a aucune alterna- 
tive entre l'islamisme ou le glaive. Leurs femmes et 
leurs enfants sont faits esclaves. 

■ C. Ainsi que fit Abou-Bekr pour les femmes et les en- 
fants des Benou-Hanîfé; il les partagea entre ses soldais, et 
fit périr tous les mâles qui n*embrassèrent pas Tislamisme '. 

93. «Ne sont pas soumis au djiziè, Tenfant, la 
femme , Tesclave , l'esclave contractuel , le vieillard 

dans une lettre écrite par ie khalife à Osman , qui se trouvait alors 
à Goafa. ( Voy. Sirâ^ elmulonk, de mon manuscrit, cb. li.) Douze 
dirhems équivalent à. un dinar ( idem). Selon ie Donrer elahkiàm,vut- 
nuscrit de la Bibliothèque impériale, cité par M. Worms, Joamol 
ofia/i^oej octobre i84a,p. 3 67, cette classification est établie sur 
les bases suivantes : 

t Première classe: tout individu possédant 10,000 dirhems et 
pins; 

• Deuxième classe : ceux qui possèdent moins de 10,000 dirhems, 
et plus de 300 ; 

■ Troisième classe : ceux qui, tout en n^ayant pas a 00 dirhems, 
ne sont cependant pas complètement dépourvus. > 

^ On lit dans le Kitâb-eljhâîd ( de mon manuscrit, fol. 65 r*^ ie 
fetva suivant : c Le. dirhem énoncé ici est-il le dirhem légal ; ou bien 
est-ce Taspre, au cours usité parmi le peuple ? -— Répoiue : C'est le 
dirhem chéri (légal),» 

* Voy. ci-dessus, n* 10 c, note. 

' Cette tribu avait pour chef Moçaylama. (Voy. Caussin de Per- 
ce val, Estai sur l histoire des Arabes, III , 37^.) 
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chargé d*annëes , le paralytique , Taveugle , le boi- 
teux (a£fectédela maladie dite qouad) et le pauvre, 
impuissant à gagner sa vie. Le moine retiré de la 
vie commune n'est pas non plus soumis au djiziè ^ 

« C. Le djiziè étant un impôt acquitté en échange de la vie , 
du moment que le moine nB se mêle pas à l'existence com- 
mmie, il n*est pas permis de le tuer. Imam Mohammed et 
Abou-Hanifa disent que, s*il est en état de travailler, il est 
également passible du djiziè; car cet homme se trouverait 
alors dans la situation de l*individu qui laisserait sa terre en 
non-rapport. 

94. «Le djiziè est dû au commencement de Tan- 
née^; il est exigible le premier jour de chaque mois 
pour la portion y échéant. Il ne peut être abrogé 
que par la conversion à Tislamisme ou par la mort. 

9.5. «Le djiziè se prescrit, au bout de Tannée, 
par la non-perception. 

96. «Le kharâdj de la terre ne se prescrit pas. 

« C. Il est dû pour chaque année. 

97. «En pays musulman, on ne peut élever d*é- 

^ Parce qa*il est considéré comme retiré de la société de ses co- 
religionnaires ; qu*il est reclus et devient comme une femme. (Perron, 
loc. laud. 1. 1, p. 2A9.) 

* Voyez ci-après , n^ Sas. C*e8t-à-dire au commencement de Tan- 
née administrative , qui est, à Constantinople, le i"-i3 mars. En 
Egypte, Tannée financière et administrative commence le i** touti, 

^Jy* mois copte, qui tombe le 10 septembre et le 11 dans les 
années bisextiles. Le 1*' septembre (vieux style) tombe le 4 tboth, 
premier mois de Tannée égyptienne. (Kitâb qwânin eddévâ»(aj ma- 
nuscrit arabe de ma collection.) 
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diiices religieux dits béta, kéniça et somaa, là où il 
n*y en a jamais eu. On restaurera les édifices qui 
tomberont en ruines ^, mais , toutefois , sur le même 
emplacement. 

« C. Ces édifices seront restaurés dans leur état primitif, 
s*ils sont tombés en ruines; mais on ne les reconstruira pas 
ailleurs *. 

98. a Le zimmi se distinguera (des musulmans) 
dans le costume, la monture et la selle; il ne mon- 
tera pas de chevaux, et ne portera point d*armes'. 
Il ne montrera pas le koustidj ^. 

' Selon Sidi-Khalil (texte, p. 78) : qI KmfjS^i^l o^\ (JjÂjJI. 

O Î(N^^ f fj^^^ f 4V^ f j^ vT'vilJÛ' Ij i>j^ « La population cTun 
pays conquis par la force ne peut édifier de nouvelles églises que si 
cela a été sdpaU: autrement, non; die pourra seulement réparer 
les églises qui tomberaient en ruines. Quant aux pays soumis par 
capitulation (voy. ci-dessus, n*" 60, 61, 63 et 63), on peut y cous* 
truire de nouvelles élises. » 

' Le commentateur de Sidi-Khalil ajoute ( loc. laad, t. Il , p. 296 ) : 
« qu'il n est pas permis de construire de nouvelles églises en pays 
musulman , c'est-à-dire en pays qui a appartenu originairement aux 
musulmans. Voyez aussi, dans Les néyociations de la France dans le 
Levant, 1. 1 , p. xcvii , la lettre du patriarche d'Alexandrie au pape 
Honoré II f. — Le traité conclu entre Philippe le Hardi et le roi de 
Tunis en 1270 c permettait aux moines et prêtres chrétiens qui rési- 
deraient dans les États de Témir, d'y hâtir des monastères et des 
églises , sur l'emplacement qui leur serait donné à cet eQ'et. • ( S. de 
Sacy, Mémoires de l'Académie des inscriptions, t. IX.) 

' Voyez mon Fetva sur la condition des zinuftis [Journ. a^iat. no- 
vembre-décembre i85i, p. 497). Le document juridique dont j'ai 
donné le texte et la traduction , d'après Âbdurrahman ihn Ghoum , 
comme étant la formule du pacte de zimmet souscrit par les chré- 
tiens avec Omar, se trouve reproduit textuellement dans le Sirâdj 
ebnuloak (de mon ms. chap. li). 

* Le texte porte ^Jimj^:J\ j^iàj ^ : c'est sans doute une er- 
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« C. Le kottstidj esl une corde de la grosseur d*un doigt , 
bile de laine ou de poils d* animaux, que les zimmis ceignent 
sur leurs vêtements ; elle diffère du zoaimâr; celui-ci est en 



soie'. 



99. Les zimmis ne se serviront que de bâts pour 
selles ^. Le mieux serait de ne les laisser monter sur 
des montures^ qu'en cas d'absolue nécessité; et en- 

reur typographique; car ie texte arabe du/(?tva que j*ai cité {Joum, 
asiat février-mars iSSa, p. 117) > ainsi que le Sirâdj elmalonk , 
prescrivent aui chrétiens l'usage de la ceinture, comme marque 
distinctive. La définition du koastidj par cet auteur (p. 117)» 
d'après Qàxikhan , est d'ailleurs identique à celle de la Multeqa, 

' D'après le Qâmous (t. I, p. 434] tle houstidj désigne cette grosse 
corde que les chrétiens ceignent par-dessus leurs vêtements; elle 
difière du xounnâr» L'auteur du Doarer dit que ie houstidj est une 
corde de la grosseur d'un doigt, tandis que ie zounnâr est de soie; 
quelques auteurs affectent celui-ci aux mages.» Plus loin (p. 879) , 
on lit : t Zounnâr est le nom d'une sorte de ceinture particulière aux 
chrétiens et aux mages; elle est le signe de leur infidélité ; le zooii- 
nâr est différent du houstidj ; le premier est de soie et se met en 
dessous; ie houstidj se ceint par-dessus. Sidi-KJhalil (texte, p. 78) 
dit : jUy t cAjJ \yà^ «il leur sera prescrit de laisser (ne pas por- 
ter) le zounnâr . » — Il paraît y avoir eu confusion , chez les auteurs , 
entre le zounnâr et ie houstidj; mais , ce qui ne peut faire l'objet d'un 
doute, c*est qu'il était défendu aux chrétiens de porter des ceintures 
{hizam) en soie, ce privilège devant être réservé aux musulmans. 
(V. sur le mot zounnâr , Dozy, Dict des noms des vêtements arabes 
196, et sur le houstidj (kosti du Zendavesta ) , M. Gustave Dugat, 
Journ, asiat, avril-mai iSdQi p* 4o4.) 

• Siiari-hébfr,î,^S. 

• Suivant le rapport du chevalier d'Arvieux [Mànoires, t. II, 
p. 93 ) , « cette obligation s'étendait à tous les chrétiens , même étran- 
gers. • Chabrol, Description de VÉqypte, t. XVII, p. 1 1) dit que clés 
Européens ne pouvaient avoir d'autre monture que des ânes ; et que , 
s'ils venaient à rencontrer, sur ie chemin , un simple mamlouk, ils 
devaient mettre pied à terre devant lui , en signe de respect. » Benja- 
min de Tudèle ( Voyageurs anciens et modernes, édition Charton, 

J. As. Extrait n** 9. (1861.) 4 



— 50 — 

core, quand ils passeront par des localités où des 
musulmans se trouvent réunis, ils devront mettre 
pied à terre. Ils ne se couvriront pas des vêtements 
dont les couleurs sont affectées spécialement aux ulé- 
mas , aux religieux et aux schériis ; leurs femmes , tant 
sur la voie publique que dans les bains, devront être 
également distinguées des musulmanes. Ils mettront 
sur leurs habitations un signe distinctif, afin que, 
par erreur, on n appelle pas sur elles la miséricorde 
divine ^. 

t C. Aatrement on pourrait supposer que c'est une maison 
musulmane. 

1 00. cclls ne donneront pas le salut les premiers. 

p. 1 &i ) raconte • qu'il n'est permis à aucun juif, à Constantinople, 
de monter à cheval, excepté au seul R. Salomon , TÉgyptien , méde- 
cin du roi. Les Grecs haïssent, en générai, tous les juifs, sans dis- 
tinction des bons ou des méchants; quand ils rencontrent des juifs 
dans les rues , ils les battent cruellement et les tiennent sous une 
dure servitude. 11 n y a point de juifs parmi eux, dans la ville; on 
les a transportés au delà d'un bras de mer. Le bras de merde Sainte- 
Sophie les environne d'un côté , et ils ne peuvent sortir, pour négo- 
cier avec les habitants de la ville , que par mer. Le lieu où ib habi- 
tent » appelle Péra. > Cette description répond exactement à la loca- 
lité dite aujourd'hui khâskenî, habitée exclusivement par les juifs. 
Quant au nom de Péra, il était donné , selon Pierre Gilles , à l'époque 
de son voyage , à Galata, nommé ainsi par les Byzantins, depérasma 
• vis'à-vis , de l'autre côté ; > de la même façon qu'à Rome , la partie 
au delà du Tibre est dite transtévhre; plus tard, le prolongement 
de Galata fut seul désigné sous le nom de Péra: en turc Beî-oglott. 
Toutefois cette dénomination ne figure pas parmi les noms des fau- 
bourgs de Constantinople, qui sont : Eîoub, Galata et Scutari. 

^ Cette prescription est également^consignée dans le Siràdj eîmur 
lottkf cbap. Li; voyez aussi Perron, /oc. laud, t. II» p. 397. 
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t C. Le zimmi ne doit pas donner le salut le premier ; il peut 
seulement le rendre, mais uniquement de la manière sui- 
vante, « Sur vous ; » et non point : t Sur vous le salut. > S*il dit : 
« Salut sur celui qui suit la voie droite , > cela peut être toléré. 

1 o 1 . « On le poussera dans Tendroit le plus res- 
serré du chemin. 

t C. Cest-à-dire que , lorsqu^un musulman et un zimmi se 
rencontreront, le premier, par marque de mépris pour le 
second, ne laissera à celui-ci que le moins de place possible. 
Mais si le zimmi se prépare (à recevoir le salut du musulman) 
et lui montre du respect, alors le musulman ne lui rétrécira 
pas autant le chemin. 

1 02. «Le zimmi, debout, payera le djiziè au mu- 
sulman, qui le recevra assis. Il sera saisi par le col- 
let, secoué et apostrophé par ces mots , « Eh ! zimmi ; » 
ou: ((Ennemi de Dieu! paye le djiziè In 

1 o3. ((Le pacte du zimmi ne sera pas rompu par 
son refus d'acquitter le djiziè, par le fait d'avoir eu 
commerce avec une femme musulmane, d'avoir tué 
un musulman , ou même blasphémé contre le Pro- 
phète^; ce pacte ne sera rompu que s'il passe en 
pays harbi, ou s'il fait invasion quelque part pour 
nous combattre. Il se met alors dans la situation 
de l'apostat [murted). Toutefois, s'il est fait prison- 
nier, on ne le contraindra pas à embrasser l'isla- 
misme; il sera seulement réduit en esclavage; l'a- 
postat sera puni de mort ^. 

* Cette opinion de la Multeqa n*est pas partagée par tous les doc- 
teurs. (V. mon Fetva, loc. hmd, février-mars i85a, p. 1 1 1 , et le 
Sirâdj ebnulouk, chap. Li.) 

* La surveillance de Texécution des devoirs imposés aux zimmis 

4. 
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1 o4. tt Une double zekidt a été imposée aux Béni- 
Taghlib , hommes et femmes ^ . 

«C. Suiyant la capitalatioa qui leur fut imposée par 
Omar. 

io5. «Leurs enfants ne doivent pas la zekiât; 
leurs affiranchis, comme ceux des Qoreîchites, doi- 
vent le djiziè et }e kharâdj. 

106. uLe kharâdj, le djiziè et tout ce qui a été 
pris des Beni-Taghlib , ainsi que de toute contrée 
qui aura été abandonnée par les indigènes; les pré- 
sents envoyés par les harbis, ou ce qui leur aura été 
pris sans combat , est employé pour les besoins des 
musulmans; à savoir : réparation des places fron- 
tières , constructions de ponts [qanâtir) et de passe- 
relles [djnçour)\ 

t C. La différence entre les premiers et les secondes con- 
siste en ce que les fjonâtir sont construits avec la pierre et 
la chaux, tandis que les djuçoar sont faites en bois. 

107. «Â la subsistance des ulémas, professeurs, 
muftis, qâdis, collecteurs, ainsi qu'à celle des mi- 
litaires [maqâtelè) et de leurs enfants. 

était du ressort des fonctions du moukiécih, (Voyes Insùtadons de 
police chez les Arahes, par M. Behrnauer, Joum, asiat. septembre 
1860, p. i85, et janvier 1861, p. 55.) 

' Tribu arabe qui professait le christianisme. Ces Arabes firent 
leur soumission aux musulmans et conservàrent lenr foi , moyen- 
nant le payement du d/iziè; mais, comme ce terme humiliait leur 
fierté, ils supplièrent le khalife Omar de les assimiler, quanta la 
dénomination, aux musulmans. Le khalife accéda à leur demande, 
et convertit , pour eux , le djizïè en une double zeJdàL (Gaussin de Per- 
ceval, loc, laud. Ilf, 5a 3; voy. aussi Ducaurroy, toc, loiicl juin 
i85i , 573.) 
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« C. D*après la Hidàîè et d'autres auteurs , cela serait ré* 
serve exclusivement aux militaires. 

io8. «Quiconque de ceux-ci décédera à la moi- 
tié de Tannée ne pourra participer aux gratifications 
qui seront faites (plus tard) aux militaires. » 

TITRB II. ABOLITION DD DJIZii ; IL EST REMPLACÉ 

PAR UNE CONTRIBUTION MILITAIRE. 

109. Depuis la réforme, une modification im- 
portante , résultant des institutions proclamées par 
le khatti-chérif de Gulkhânè^ a été introduite dans 
la condition politique des sujets non musulmans de 
l'empire; le djizièf désigné vulgairement sous le nom 
de kharâdjf « n'était plus considéré , en principe , que 
«comme une compensation du service militaire 
«auquel les rcdas (sujets non musulmans) n'avaient 
«point été astreints jusqu'alors ; et, au lieu de con- 
« fier la perception de cet impôt à des agents qui 
« n'épai^aient aux raîas ni les humiliations gra- 
« tuites ni les vexations, il fut arrêté qu'en attendant 
« la modification du caractère même de l'impôt , le 
« mode de perception en serait changé ^, et que les 
« patriarches , chefs des diverses communions chré- 
« tiennes , ainsi que le khakhambâchi , chef de la 
«communauté juive, seraient, dans le payement de 
« la capitation , les intermédiaires entre leurs core- 

' Voyex le texte de la traduction qae j*ai donnée de ce document 
Joam, (uiat janvier i84o, p. 5 et suiv. 

' Voyez , sur ie mode de perception du kkarâdj dans les temps 
modernes, Constantinople et le Bosphore, par le comte Andréossy ; et 
aussi le Dictionnaire turc-français de M. Bianchi , au mot kharâdi. 
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(I ligionnairés et le fisc ^ » — Il ressort de ceci que, 
dès cette époque (i85o), l*impôt du kharâdj ou 
djiziè était perçu, en bloc, sur la communauté, 
pour une somme fixe et déterminée , non suscep- 
tible de modification dans la quotité , ce qui con- 
corde, d'ailleurs, avec les décrets rendus par Omar 
ibn Abdelaziz ^. 

110. Enfin, le khatti-humâïoun du 18 fé- 
vrier 1 856, dont nous verrons ci-après la teneur, 
proclamant légalité de tous les sujets ottomans, 
« quant aux droits et aux devoirs , » imposa aux sujets 
non musulmans l'obligation du service militaire ; 
mais, comme l'application de ce nouveau principe 
ne pouvait être immédiate et devait rencontrer, 
dans la pratique , certaines diffîcidtés , il fut décidé 
que la prestation militaire serait compensée par une 
contribution désignée sous le nom dïdneî askériïè 

^ v iofcp AiUl ' « contribution militaire. » Le chiffre de 
cette contribution, payable également par Tentre- 
mise du chef de la communauté , fut calculé sur le 

' jRenset^nem^ntf pour servir à l'histoire contemporaine de la Turquie, 
par feu M. Cor, premier drogman de Tambassade de France à Gons- 
tantinopie. (Extrait de la Revue des Deux-Mondes , septembre i85o.) 

* Voyez ci-dessus, n* 74. 

^ lânh désigne aussi la coopération générale de la population aux 
nécessités de TÉtat, dans telles circonstances données. C'est ainsi 
qu*on a désigné sous le nom dHânk «subvention, cotisatioii» cette 
sorte d*emprunt forcé qui fut imposé à la population de la capitale 
en i85g, dans le but de parvenir au retrait du qaXmh (papier-mon- 
naie). — Dans le gouvernement d'Abdeiqâder (note précitée), on 
nommait maouna un impôt extraordinaire frappé par l'émir dans de 
graves circonstances. 
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pied de la proportion relative existant entre les 
populations musulmane et non musulmane ; et pour 
chaque homme que, d'après cette proportion, elle 
devrait fournir à Farmée , la communauté serait rede- 
vable, m'assure- 1- on, d'une somme de cinq mille 
piastres ^ , une fois payée comme exonération du ser- 
vice militaire. Le règlement dressé par la Porte à cet 
effet, dans le courant de l'année i855, établissait 
que (1 tout sujet non musulman qui acquitterait per- 
te sonnellement le service militaire serait exempté 
« du payement de la contribution ad hoc, et qu'une 
(( diminution de même quotité serait faite sur la 
«somme totale à payer, à ce titre, par la commu- 
« nauté dont il relèverait. » Il est à remarquer, d'ail- 
leurs , que l'iaTiè, de même que le djiziè, ne porte ni 
sur les vieillards, ni sur les femmes, ni sur les en- 
fants^. Le même règlement disposait « que les sujets 
non musulmans peuvent, selon leur mérite, par- 
venir aux grades supérieurs '. » 

111. D'après des renseignements que j'ai lieu de 
croire exacts, l'idnè aurait donné , en 1 86o, une recette 
de 119,218 bourses , soit : piastres, 59,609,000*. 

^ L'ancienne quotité d^un autre genre d'exonération du service 
militaire (aqtchè'hèdhU) aurait- elle servi de base à la fixation de ce 
chiffire ? ( Voyez ci-après , n** 3 1 3 , note 1 . ) 

* Voyez ci-dessus, n** gS. 

' Le grade de miri-livâ t général de brigade» a été récemment 
conféré à deux officiers arméniens, employés Tun au séraskiérat (mi- 
nistère de la guerre), l'autre à l'amirauté. 

* Voyez le Budget général de t Empire ottoman, pour Tan 1277 de 
l'hégire, amiezé au rapport de S. A. Fuad-Pacha, grand- vizir, sur la 
situation de l'Empire. Constantinople , février 186a. 
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112. Toutefois « cette inodificatioD , plus impor- 
tante et plus grave surtout dans la forme que pour 
le fond, n*a pas manqué de paraître, aux yeux de 
certains ulémas, une dérogation capitale aux pres- 
criptions formelles de la loi religieuse; et, lors des 
derniers événements de Syrie, tel uléma ignorant et 
animé de l'esprit d'une autre époque a pu être con- 
duit à penser et à déclarer même, suivant ce qui 
m'a été rapporté , que « la suppression du djiziè annu- 
lait le pacte conclu entre les musulmans et les chré- 
tiens; et que, dès lors, il était permis de leur courir 

sus ^ n 

TITRE ni. — CONDITION DES ÉTRANGERS « MUSTÈÈMEN. » 

DISPOSITIONS LÉGALES*. 

1 13« • C. Mttitèimen^ se dit de tout harbi (hosûs) qui vient 
dans notre pays sous la protection de Vamân; et, par réci- 

^ Voyez ci-dessus, n^ 89. 

' Maltéqa, 1. 1, p. 349. 

'Conférez Ducaurroy, loc, lauéL février- mars i85i,p. ai5. — 

éA^iUm^ «qui a demandé i*aman, la sûreté personnelle.! (Voyez 

Ducaurroy, chap. de Y aman, septembre-octobre, p. 390 et suiv.) 
Ce mot désigne donc • fétranger qui se trouve en pays musulman , 
en vertu d'un sauf-conduit individuel ou d'une convention diploma- 
tique. » — Ce terme désigne actuellement encore c les Européens qui 
vont et viennent en Turquie, pour affaires de conunerce ,» sous la 
protection des traités. Cette liberté d*aller et venir, pour le commerce, 
est consacrée par divers artides des traités conclus avec la Porte 
ottomane, et improprement nommés capitulations; car le mot akd-' 
nàniè désigne à la fois Tacte unilatéral des concessions accordées par 
les sultans et les traités de commerce subséquents résultant de Tin- 
terventionsyndlagmatiquedes parties contractantes. — Au reste, les 
ordonnances qui régissaient autrefois les colonies françaises au Le- 
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procité, de tout musulman qui, dans les mêmes conditions, 
va en pays harlL 

1 i/i. «Le mustèèmen ne peut résider une année 
entière en pays musulman ; on doit le prévenir que , 
s'il y passe une année , il sera soumis au djiziè^. Dès 
qu'il séjourne une année, il devient zimmi, et ne 
peut plus retourner dans son pays^. 

1 15. «Si même, le terme d'un mois de séjour, 
et plus, trois mois par exemple, lui étant fixé, il 
dépasse cette limite, reste dans le pays et y achète 
une terre, fl sera passible du kharâdj pour la 
terre, et, pour sa personne, du djiziè ', à partir du 

vant s'attachaient à marquer d*un caractère tout temporaire ie séjour 
des Français dans ce pays. On lit dans les ordonnances de 1781, 
titre II, art. 36 : c Défend Sa Majesté à ses sujets établis dans les 
• Échelles du Levant et de la Barbarie, d*y acquérir aucuns biens- 
«fonds et immeubles autres que les maisons, caves, magasins et 
c autres propriétés nécessaires pour leur logement et pour leurs effets 
c et marchandises , sous peine d'être renvoyés en France. » «— 
Art. 28 : «Défend Sa Majesté à tous ses sujets de prendre des biens- 
« fonds et autres objets à ferme , soit du Grand-Seigneur , soit des 
«princes de Barbarie ou de leurs sujets, ni de faire des associations 
«avec les fermiers, douaniers et autres, sous peine d*étre renvoyés 
« en France. » 

' Vulgairement kharâdj. Le traité de i535 conclu avec Sullan 
Suleîman , stipulait « qu'aucun des subgetz du roy qui n'aurait habité 
«dix ans entiers et continuelz es -pays dudict G. S., ne doyve, ne 
«puysse être contrainct à payer tribut, carratch, etc.t (Négociations 
de la France dans le Levant, I, p. 3 9 3.) 

* Voyez ci -dessus, n^ 62, et mon Fetua, loc. huid, février-mars 
i852,p. 118, 1 19. 

' Vulgairement kharâdj. Les articles 24, 63 et 67 des traités ci- 
dessus indiqués stipulent la franchise du kharâdj pour les Français 
du Levant. — On lit dans le Snari-kébir (t. II , p. 281, 354) : «Si 
un mmùhnen achète ou cultive une terre uchriû ou kharàdjxU, il 
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jour où il sera redevable du tribut de la terre ^ 

116. « La femme mastèèmen qui épouse un zimmi 
suit la condition de son mari ^. 

1 1 7. tt II n*en sera pas de même du mustèèmen qui 
épouserait une femme zimmi. 

c C. Gir il peut la répudier, et retourner dans son pays. 

CHAPITRE V. 

IMPOSITIONS DnrBBSRS COMPRISES SOUS LE TITRE GENERIQUE 
DE « ZEUAt » AUMÔNE OU TAXE POUR L* ASSISTANCE PU- 
BUQUE. 

DISPOSITIONS LiOALBS '. 

1 18. C C. Zékiât, en parlant de la fortune d*nn individu, 
désigne le surplus, le surcroît, « ce qui excède le niçâb *, et, 
par suite, la purification de cette fortune, » c*est-à-dire 
l'excédant au moyen duquel celui qui en jouit peut obtenir 
en ce monde la purification de ces biens, et, par Temploi 

doit le hkarddj pour la terre, et le djizU pour sa personne ; toutefois , 
il ne devient pas zimmi par le fait de Tachât de la terre, mais 
uniquement par celui de la culture. Le kliarâdj de la terre emporte, 
pour le possesseur, celui de la personne. 

' Une loi relative à la colonisation, et édictée par le gouvernement 
ottoman le 1*' redjeb 1278, dispose : lArt. yi. Les colons seront 
exemptés du service militaire , ou de son équivalent en argent , ceux 
de Roumélie pour six mois , ceux d'Asie pour douze. — Art. yii. 
Après Texpiration de ce terme , les colons seront assujettis aux mêmes 
rétributions et redevances que tous les autres sujets de l'empire. » 

' Multéqaj t. I, p. iSg. 

* CjLoJ de la même racine que ^>A(lAJ, synonyme de qismet 
AAiô csort, destin, ce qui est départi à Tbomme dans les décrets 
divins,» désigne, dans la fortune d*un individu, établie sur la jouis- 
sance de ce qui la compose pendant une année entière, la portion 
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charitable qu il en aura fait ici-bas ^ , une plus grande béati- 
tude dans Tautre vie. La zékiât, nommée aussi sadâqa, c*est- 
à-dire «témoignage de fidélité du serviteur d* Allah envers 
son créateur, » est de prescription divine ; elle fait partie des 
cinq actes de culte prescrits par la loi, à savoir : la prière, le 
jeûne, la guerre sainte, la zékiât et le pèlerinage. 

119. «La zékiât, en un mot, est labandon, le 
don en toute propriété, fait en vue de Dieu, sans 
nul esprit d'en retirer ni avantage, ni profit, d'une 
portion de sa fortune, dans la proportion fixée par la 
loi; et ce, en faveur des musulmans pauvres^, 
hormis les hâchemis et leurs affranchis. 

« C. Par les Beni-Hâchem , on désigne les familles d'Ali , 
d'Abbas , d*Oqail , de Djafar, de Harilh-ibn-elmoutlalib, leurs 
affranchis , et celle du Prophète. Mahomet leur a attribué le cin- 
quième du quint ^J^^ rf^* — ^^1^1 q^^ acquitte la zékiât 
ne peut en retirer d*utilité, ni directe, ni indirecte, soit dans 
sa personne, soit dans celle de ses ascendants ou descen- 
dants , soit même dans celle de son conjoint. • 

1 ao. (( La zékiât n^est due que dans les conditions 

attribuée par la loi au propriétaire , franche de zékiât , et à partir de 
laquelle cette taxe est due (Multéqa, 1. 1, p. i4o). 

' /j*^' MÂ:i i^ ^w[ ys^« le meilleur des hommes est celui 
qui est utile à ses semblables » (Siïari-kébtrs 1. 1, p. lii)* Bokhâri cite 

(titre zékiât ) le hadiih suivant : .... ULfiÂ.U A5cVâ.j ^(X«âJ J^^^ 
«ÂA^ ^y^XJ Lt ^[jùSf JUj uf ^5v:^ « L œuvre la plus agréable à Dieu 

est Taumône (sadaqâ) ; mais il faut ia tenir tellement secrète que la 
main gauche ignore iè bienfait accompli par ia main droite. » 

* La zAidt iou dime aum6nière, » selon l'expression de d'Ohsson 
(t. II, p. 94, io3 et suiv.), prend sa source dans des origines bibli- 
ques, ainsi qu*on peut le voir au Lévitiqae, XXVII, 3o, et dans le 
Deutéronome,Xllt 6, 18 et passvn, tLes premiers chrétiens eux- 
mêmes, qui avaient étendu le principe de ia fraternité, dit M. Biot 
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suivantes : plénitude des facultés mentales, âge de 
raison, qualité de musulman libre, jouissance du 
fdçâb calculé largement sur la période d'une année 
lunaire , et dont la propriété pleine et entière , c est- 
à-dire firanche de toute dette, est en ia possession 
de celui qui en jouit ^ 

1 a i . La zékiât ou plutôt la quotité à laquelle elle 
s*élève, sur les diverses espèces de troupeaux dits 
séoaâîm^ est fixée par la Maltéqa. Je m'abstiendrai , 

{loc. huuL p. 1 14) ,ju8qu*à ia communauté des biens terrestres, con- 
servèrent Tusage d*une collecte dont partie était employée aux dé- 
penses des agapes' et du culte, et le surplus était le patrimoine des 
pauvres, destiné à soutenir les fidèles dans le besoin, t 

^assistance publique des pauvres , très-ancienne en Europe , figu- 
rait , en France , dans la répartition de la dîme royale ou ecclésias- 
tique (voyez Montesquieu, Esprit des lois, XXX. ^ chap. m); de nos 
jours, on prélève le droit des paavres sur les recettes des théâtres, 
bals et concerts ; le produit est versé dans la caisse des bureaux de 
bienfaisance. La taxe des pauvres fut définitivement réglée, en Angle- 
terre , sous le règne d'Elisabeth , pour mettre un terme à la mendicité 
et au vagabondage (cf. Dict» d^éconende politique, de Gnillaumin, 
Tane des pauvres ) . 

Aujourd'hui, la zékiât, modifiée dans sa forme primitive et dans 
son emploi, a été remplacée par le vergui (voyez n^ 3 1 , note) ou im- 
pôt frappé sur le revenu , résultant soit du rendement des immeu- 
bles, soit de Texercice d'un métier ou d'une profession. Cet impôt, 
qui est une sorte àHncome-tax , s'est élevé, pour l'exercice 1376-77, 
à 551,929 bourses, soit a 7 5,964i5oo piastres. 

^ LLtLï ^^— i^ L'expression mulki-tâm, dit l'auteur du Fétâvi- 
alemgutri ( de mon ms. titre zékiât ) , indique la réunion de la pra> 
priété à la possession de ia chose possédée ; ainsi , tout en ayant la 
propriété d'une dot , on n'en a la possession que lorsqu'on l*a tou- 
chée. Dès lors , les choses dont on a la possession , mais non la pro- 
priété , telles , par exemple , que la possession^ de l'esclave contrac- 
tuel ou du débiteur, ne donnent pas lieu à ia perception de la 
zékiât 
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en renvoyant à ce livre, d*en rapporter ici les dé- 
tails ^ 

* C. La zékiât nest due que 5ur les troupeaux broutant 
rherbe pendant la majeure partie de Tannée, et destinés à 
la reproduction ; elle ne Test pas sur les animaux de charge 
et de selle. * 

lia. ((Sur les valears d'or et d'argent, la zékiât est 
du quart du dixième^, à compter du niçab; c est-à- 
dire à partir de vingt mithqal pour l'or, et de deux 
cents dirhems pour l'argent. 

t C. Soit, sur vingt mithqal d*or', demi*mithqal ; sur deux 
cents dirhems d'argent, cinq dirhems. Le mithqal est de vingt 
qyrats; le qyrat de cinq grains d'orge; le dirhem est de qua* 
torze qyrats. 

1 a 3. ((Sur le transit des marchandises S la sadâqa 
perçue, sur la route, par les percepteurs ['aâchir)^ 
est du quart du dixième pour les musulmans ^; de 
la moitié du dixième pour les zimmis ^, et du 
dixième intégralement pour les harbis ''. 

' Voyez MuUéqa, I, p. 1 43 ; et aussi M. Worms, Joom. asiat, 
octobre i84a, p. 324 et suiv. 

* Les objets de première nécessité, dit M. Worms [loc. Umd, 
Paris, i846, p. 291), ne sont pas soumis à la zékiât: cet impôt pèse 
uniquement sur les objets de luxe et de trafic. Il est de 2 1/2 pour 
cent sur la valeur estimative, et n'est exigible que lorsque ces sortes 
de biens dépassent une vsdeur de 200 dirbems. 

' Pour le rapport du mithqal avec les autres mesures de pesan- 
teur, voyez Behrnauer, loc. laud. octobre-novembre 1860, p. 363; 
et la notice de Samuel Bernard sur les poids et monnaies des Arabes, 
dans la Description de l'Egypte , t. XVI, p* 73 et suiv. 

* Multéqa, I , làg^ origine du droit de douane. 
^ Deux et demi pour cenL 

^ Cinq pour cent. 

^ Dix oour cent Le revenu des douanes , dont partie est donnée en 
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« C. Les 'aâehirs ^ sont nommés par le prince. 

1 a A. «Sur les rikiâz, c'est-à-dire sur les mines dé- 
couvertes par des musulmans, ou des zimmis, en 

affermage, ^^Fu/I ildzdmt et partie en régie, c)^L»| émdaet, s*est 
élevé, pour Texercice 1376-77 (1860), «à 353,645 bourses, soit 
176,333,500 piastres. — On lit dans les anciens traités conclus avec 
la Porte qae t le droit de douane ( art. 8 et 37 ) payé de tout temps , 
tant à rimportatîon qu'à l'exportation , était de cinq pour cent. • 
Cest lors du renouvellement de ces traités par M. de Nointei , en 
1 673 , que le droit de douane fut abaissé à trois pour cent. D*Obsson 
(hc. laud, VU, 335) dit que les droits de douane sont de quatre 
pour cent sur la valeur des marchandises , pour les musulmans ; de 
cinq pour cent pour les sujets tributaires; et, pour les Européens, 
de trois pour cent , en vertu des traités. — Le traité de commerce 
du 35 novembre i838 avait porté ces droits à douze pour cent à 
l'exportation et à cinq pour cent à l'importation. Le nouveau traité , 
signé le 39 avril 1861 , les a réduits au cfaiirc unique de Irait pour 
cent, tant à l'importation qu'à l'exportation; lequel cbiJOGre, pour 
l'exportation , sera même réduit successivement chaque année d'un 
pour cent , jusqu'à ce qu'il soit abaissé à ]a taxe fixe et définitive d'un 
pour cent, destinée, à couvrir les firais de bureau. 

^ L'auteur du Fétâvi-alemguiri (de mon ms.) dit que tYaâchir 
( agent nommé par l'imam ) prélève ses perceptions en échange de 
la sûreté des routes assurée au commerce. » fmam Mohammed ( Si- 
îari-kébir, II , 33 o), qui , d'ailleurs , partage cette opinion que Yachour 
est prélevé sur le commerce des marchandises , en compensation 
de la protection dont les couvre l'autorité de l'imam, ajoute queZiad 
ibn Nadir fut envoyé à Aîn-ettamar, par le khalife Omar, en qua- 
lité de mouçaddiq (percepteur de la sedàqa)^ c'est>à-dire comme 
mouhassil, collecteur de la zékiât, sur les biens extérieurs Jty*t àji\ 
ô «^Lb (les marchandises) expédiés d'un point sur un autre. — Le 
même auteur, qui explique les mots achour T^ar gumrak , c douane, i> 
et *aâ«ihir ^ar gnmmktchi, 1 douanier, » ajoute que ce principe, posé 
par Omar, est adopté et suivi par tous les docteurs musulmans. — 
Toutefois, il est dit (p. 334) que Vackour perçu sur le karbi ne 
peut, de même que celui du musulman , être considéré comme sa- 
dâqa, mais bien comme une sorte de kharâdj > et doit être employé 
pour les besoins des militaires. 



— 63 — 

terre achriiè ou kharâdjiiè, la zékiât est du cin- 
quième ^ 

« C, Rikiâz est un nom collectif, désignant à la fois les 
mines existant dans le sein de la terre, maadin, et les trésors 
enfouis dans le sol, hinz, par les hommes. Si le trésor décou- 
vert porte un signe islamite, il est classé au nombre des objets 
perdus et retrouvés, hqta; et, dans ce cas, il n'est soumis 
qu'aux droits relatifs ; mais , s'il porte un emblème d'infidé- 
lité, tel que la figure d'une idole ou celle de la croix, il 
sera soumis au khjoums *. 

1 a 5. (( Sur les biens de la terre ' arrosée par Teau 
du ciel ou par Teau courante , et sur les fruits de la 
montagne» que la récolte soit abondante ou mi- 
nime, la zékiât est du dixième; et Ton ne tient 
compte ni du nïçâb ni de la période de temps. 
Toutefois, et selon le témoignage des deux imams, 
la zékiât est due seulement sur la récolte dune 
année, quand cette récolte a atteint cinq vaçaqs. 

« C. Le vaçaq est de soixante sa' ; le sa , de quatre-vingt 

^ Maltéqa ^ II , 1 5o ; et ci-après, chap. xi , art. cvii. 

* Voyez chap. xi , art. cvii , et , dans le Fétâvi-alemgutrij les di- 
verses opinions des jurisconsioites sur les droits de TÉtat et de celui 
qui a découvert le trésor. 

^ {T^lai o^\ cfaumône sur ce qui sort du sein de la terre.» 
[Multéqa, I , i52.) Sous le régime de l'administration de fémir Ab- 
delqâder, en Afrique , la perception du dixième sur toutes les cé- 
réales était désignée sous le nom à'achoar (note précitée). — En 
Turquie , cette branche du revenu public a produit , pour l'exercice 
1376-77 ( 1860), 710,753 bourses, soit, 355,376,ooo piastres. La 
dîme doit être perçue en nature ; mais le gouvernement en concède 
la perception , par affermage aux enchères publiques , à des multé- 
lims, qui versent seulement au trésor le montant de Tadjudication. 
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rottles; le rolde,'de dix ouaqyiè, et la ouaqyiè de quarante 
drames \ 

ia6. «Sur la récoite produite par des moyens 
d*irrigation artificielle, la zékiât, avant tout prélè- 
vement des frais de culture, est du demi-dixième. 

«C. Tel est le principe posé dans le hadith suivant : 

ySisJt çj^ aaj^I^ U^^ yi^l UtaJl Axim [^ pour toat ce 
qui est arrosé par Teau du ciel, la dîme; pour tout ce qui est 
arrosé artificiellement, demi-dime. 

127. a Double dîme est prélevée sur la terre 
uchriiè taghlibite ^. Cependant Imam Mohammed dit 
que le taghlibite ne doit quune seule dîme pour sa 
terre , si la terre qu'il a achetée provient d'un musul- 
man. 

« C. On sait que les terres sont de trois sortes: uchriîè, 
kharâdjiîè, tadifiîè f /a^^-^j- (double); c'est-à-dire, selon la 
classification de Mâlik, terre musulmane, zimmi et taghli- 
bite \ 

1 a8. (C Mais, si un zimmi l'achète d*un taghlibite , 
elle restera soumise à la double dîme; il en sera de 
même , si cette terre est achetée d un taghlibite par 
un musulman, ou si le taghlibite embrasse Tisla- 
misme. 

* C. Parce que la double dîme frappée sur la terre possédée 
( mateçarrif) par le taghlibite est un vaztfé ^ attaché à la 

^ Il faut , sans doate , lire ici 4oo au lieu de 4o ; Toque se com- 
pose de doo drames. 

* Voyez ci-dessus, n" io4. 
^ Multé4fa,l. i5d. 

* Voyez ci-dessus, n^' 44 etio4* 
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lerre, et que, celle-ci étant transférée à un musulman^ la 
charge pesant sur elle passe avec elle à Facheteur ^ 

129. «Le traitement appliqué aux terres des 
mâles taghlibites le sera également à celles des 
femmes et des enfants de cette tribu. 

« C. G*est-a-dire que si leurs terres sont uchriîè, elles paye- 
ront Vuckar; et^ si elles sont kharâdjiîè, le kharâdj '. 

i3o. «Si un zimmi achète dun musulman une 
terre nchruè , il payera , pour cette terre , le kharâdj. 

« C. Attendu que Vuchur (la dîme} est un acte de culte, 
qui ne peut être accompli que par le musulman. 

1 3 1 . Mais si , pour raison de retrait vicinal , ou 
d'annulation de la vente, la teiTe fait retoiu* à un 
musulman, elle redeviendra terre uchriïè. 

] 3a. La terre de tout jardin créé dans la circon- 
scription dune maison, appartenant, soit à un zim- 
mi, soit à un musulman , doit le kharâdj ^, si ladite 
terre est arrosée par son eau propre ; mais , si Tirri- 
gation a lieu au moyen d'une eau uchriîè, la terre 
ne payera que ïuchur ^. 

' Voyez Ducaurroy, loc, laad. i85i, février-mars, p. aSi. 

* Voyez ci>des8us, n* 127. 

^^jf| iJjA cla taxe de la terre, Timpôt dû par elle, que ce 
soit Yuchur ou le kharâdj, (Voy. aussi M. Worms , Journ, asiaU janvier- 
février 1844, p. 87.) 

* Ce passage est ainsi conçu dans le Fétàoi-aîemgutri : Jlfta^ qL 

ySLjuJI »lr iflîu. qU ^Lt «^ y^o^ AX^ ùUmj v^b JUm» 

J. As. Extrait n"" 9. (1 86 1 .] 5 
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1.33. «L'habitation ne doit rien, fùt-eHe même 
à un zimmi '. 

«C.Qaand Omar établit le kharâdj , on lui demanda si 
on devait aassi rappliquer sur les maisons: «Non, répondit 
« le khalife, rhabitation est franche de droit. ■ 

i3â. c( L*eau du ciel , des puits et des sources est 
uchriîè ^; l'eau des canaux creuses par les 'adjem est 
kharâdjûè. 

« C. Tels, par eiemple, que les canaux de Nouchirévan et 
de lezdedjird; ils sont kharûdjiiè; il en est de même de tout 
puits creusé en terre kkarâdjiîè, et de toute source qui y 
jaillirait, parce que ce pays était autrefois au pouvoir des 



s^ ]koJ I «r 1^*^ J c Si un musulman fait de remplacement de sa 
maison un jardin , la redevance à payer suivra le régime de Teau d*ir- 
rigation: si cette eau est achriih, le jardin paiera Ynchur; si elle est 
kharddjiÙ^W payera le kharâdj. Au contraire, si le zimmi se trouve 
dans les mêmes conditions, comme il doit déjà acquitter le kharâdj, 
ce sera donc cette taxe qu*il devra acquitter. Tebîin, Si le musulman 
et le ximmi arrosent leur terrain avec une eau tantôt uchrii^, tantôt 
kharâdjiîhs il est naturel que le musulman paye Yuchur, et le zimmi 
le hharâdj, Miradj eddirâiï. 

Le commentateur turc de la Multéqa n*a pas exactement rendu le 
texte arabe de son auteur, qui est ainsi conçu : 

^ Voy. n° 3i , et ci-après, n*" agS , note, SsS et 348. 
' On lit dans le Fétâvi'oiemgairi : c Est uchriîh Teau des puits creu- 
s(^s en terre uchriîi, et celle de source qui sort de la même terre; de 
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infidèles; il a été pris de force par les musulmans; donc il 
est kharâdjiîè, 

1 35. Sont kharâdjiîè les eaux du Sihoun, du Dji- 
houn, du Tigre et de TEuphrate, selon Abou- 
loucef; 

« C. Parce qu^on y a jeté des ponts. 

1 36. ((Selon Imam Muhammed, ces fleuves sont 
achrSè; 

« C. Parce que leur eau n*appartieiil à personne. 

iSy- «Il nest rien dû pour les mines de soufre 
et de bitume, existant en terre uchrnè. 

i38. ((Si elles sont en terre kharâdjûè, elles doi- 
vent le kharâdj pour la partie environnante , mais 
non point pour rorifice de la mine. 

139. (uVachur et le kharâdj ne peuvent peser 
concurremment sur la même terre. 

« C. Ces deux impôts ne peuvent être frappés sur une 
seule et même terre, propriété musulmane; car le prophète 

a dit : çty^^yu. ^ J* j<i^ û( .Le masulman ne peut 

être sujet à payer simultanément achur et kharâdj. » D'après 
Aboii-Hanifa , Tépoque du payement de ïachar est celle de 
Tapparilion du fruit ; suivant Abou Joucef et Imam Moham- 
med, cette perception aurait lieu à certains degrés de ma- 
turité du fruit. ■ 

même aussi Teau du ciel et des grands fleuves. Est hliarâdjuh celle 
des canaux treusés par les Barbares (adjem) , et celle des puits creu- 
sés en terre kharâdjiîè. 



5. 
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CHAPITRE VI. 

BMPLOI DBS RETENUS PUBLICS. 
DISPOSITXOIIS LÉGALES*. 

1 tio. u Le principe de l'emploi de ces revenus se 
trouve établi dans les paroles suivantes du texte 
sacré ^ : «La taxe des pauvres est destinée, i^ aux 
u pauvres; a** aux indigents'; 3® aux préposés à la 
«perception de cette taxe; 4"* aux donatives; S"" au 
« rachat des esclaves; 6^ aux insolvables ; 7^ à la cause 
« de Dieu ; 8^ aux voyageiu*s. Cela est de prescrip- 
« tion divine. Dieu seul est savant et sage. » — Pri- 
mitivement le Prophète lui-même affectait ce cha- 
pitre de la zekiât ou de Yuchur, abrogé aujourd'hui, et 
désigné par l'expression muellifet ulqonloûb (appât des 
cœurs), 1' à gagner à l'islamisme certains chefs de 
tribus; a^ à maintenir dans la nouvelle croyance 
divers personnages dont la foi chancelante avait be- 
soin d*être soutenue ; S'^et enfin , vu la faiblesse de la 
religion naissante, à acheter la neutralité de plu- 
sieurs chefs importants de l'Arabie, dont Mahomet 
redoutait la puissance^. On objectera peut-être 

* Mulléqa, tome l ^ p, i54. 

' Coran, ch. ix, v. 60. 

' Cest-à-dire : tles musulmans pauvres. • On lit dans le Fétâvi- 

• Il vaut mieux secourir le pauvre éclairé que le pauvre ignorant 
( le musulman plutôt que Tinfidèle). • 

^ Ce genre de dépenses devait figurer, sans doute , au chapitre 
des dépenses secrètes du budget primitif de l'islamisme. 
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que cette nature de dépenses h*ëtait pas licite; tou- 
tefois, on. sera obligé de convenir que c*était un 
devoir pour tous, pour les pauvres comme pour 
les riches, de contribuer à préserver la société 
naissante du mal que les infdèles u polythéistes )> 
pouvaient lui faire; et que si ce but pouvait être 
atteint par l'appât de minces gratifications pré- 
levées, même sur le bien des pauvres, c'était encore 
une manière d'employer ces valeurs, en quelque 
sorte, pour la guerre sainte. — Abou Bekr sup- 
prima ces donatives; puis , cédant plus tard aux récla- 
mations de ces divers chefs , il finit par leur remettre 
une assignation surOmar; mais à peine cette assigna- 
tion fut-elle placée sous les yeux d'Omar, que celui-ci 
la déchira en s'écriant : « Le Prophète, en effet, vous 
avait accordé autrefois ces donatives; mais aujour- 
d'hui la religion est assez forte, et je ne vous laisse 
plus d'autre alternative que la foi ou la mort. » De- 
puis lors , toute espèce de donative a été sup- 
primée. 

itii. «Par le mot faqyr^, on désigne l'homme 
dont l'avoir n'atteint pas la quotité constituant le 
niçâb. Le meskin^ désigne celui qui ne possède ab- 
solument rien. 

« C. Cest-à-dire celui qui manque de tout, qui se trouve 
dans une extrême misère, nu et mourant de faim. Les com- 

' Faqyr, selon le Fétâvi-alemgain, désigne «Thomme qui n*a pas 
la moindre ressource, ou bien dont les moyens n'atteignent pas le 
niçâb; ou, enfin , celui dont le niçâb est insuffisant, ou qui se trouve 
pldngé dans le besoin. • 

' Meskin, selon le même recueil , désigne • Thommequi Dépossède 
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mentaleurs prétendent que la seconde interprétation est ap> 
plîcable au premier mot, et vice versa. 

] 4t2. « Les fonds de la zékiât sont employés aussi 
à rémunérer les services des collecteurs de cet im- 
pôt; à faciliter aux esclaves leur propre rachat^; à 
assister les individus dont Tavoir, en dehors de leurs 
dettes, n atteint pas le niçâb; enfin ceux qui sont 
hors d*état de participer à la guerre sainte, ou d'en- 
treprendre le pèlerinage. 

« C. On raconte que quelqu'un ayant présenté au Prophète 
un chameati qu*il lui offrait pour la caase de Dieu*^ Maho- 
met ordonna que ce chameau servirait au transport des mu- 
sulmans hors d*élat, par leurs moyens, de faire le pèlerinage. 

iA3. ((Enfin, aux voyageurs qui, tout en ayant 
des ressources dans leur pays, en sont privés pen- 
dant la durée de leur voyage. 

1 4^* <( Les fonds de la zékiât. ne peuvent servir à 
rércction des mosquées, à Tensevelissement des 
morts ^, ni au payement de leurs dettes; 

« C. Attendu que la zékiât esl la propriété de la chose 

obsolument rien et qui est obligé de demander Taumône pour obte- 
nir sa nourrilnre et pour se couvrir. » 

' aas\II (As «à briser le joug de leur servitude,» nooyennani 
i'acto contractuel ( jUjlSC» mnkàtehè) par lequel le patron s'engage 
à donner la liberté à son esclave contre paiement de la rançon con- 
venue entre eux et qu*il lui permet d amasser. ( Voyez Multéi/a, t. Il , 
p, i5d« et d'Obsson, loc. laud, VI, p. 35; Ducaurroy, loc, prœlaad. 
1 848, juillet, i33.) Cf. sur cette sorte de manumission posthunie 
Biot, Abolit, de lescL p. 2 à. 

^ Voyez ci-après, n*' i5a et i5/i. 

* Voyez ci-après , n' 1 5o. 
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donnée à autrui^ ; et que, dans ces derniers cas, cette condi- 
tion ne serait pas remplie. 

1 &5. « Il est permis d*assister les pauvres dans la 
mesure suffisante pour les empêcher de mendier 
leur pain quotidien. — Il ne Vest pas de donner au 
fagyr non endetté le niçâh , ou plus que le niçâb. 

« C. S'il était endetté, il n'y aurait nul inconvénient à lui 
donner plus que le niçàh, 

1 46. <f II n est pas permis de faire passer le numé- 
raire de la zékiât dans un autre pays , à moins que 
ce ne soit en faveur d*un proche^, ou de gens plus 
nécessiteux que ceux de la localité même. La men- 
dicité est interdite à tout homme qui a son pain 
quotidien. 

tt C. Les sommes recueillies pour le Beît-ulmâl^ provien- 
nent des quatre sources suivantes : 

ilx"]- a 1** La zékiât des troupeaux et les dîmes; 

» «juk^ *^' ^^LJLr* «^ ^ckICUU *kï ^Jfjt o^fj ojj'kj 
jOJLlÉ9s ^^M^* *^^ condition indispensable de la zékiât, c'est Fa- 
bandon, en faveur de qaelqu*an, du droit de propriété sur une 
chose. Ce transport de la propriété sur une autre personne est la base 
absolue de la zékiât. (Voyez ci-dessus , n^ 1 1 9 , et5uari-^6ir,tome II , 
p. 3oo.) 

* Voyei ci-dessus, n* 1 30. 

3 Ministère des finances; Mevqoufati nous donne ici Torganisa- 
tion primitive de cette administration; actuellement le Beît-el- 
mal u*est plus qn*une subdivision du ministère des finances, 
JuLIsJ aJ L« , chargée du recouvrement des successions dévolues aux 
orphelins et de celles qui n ont pas d'héritiers légitimes ; dans cette 
dernière attribution, le Beît-elmâl correspondrait asses à Tadminis- 
tration du domaine en France. (Voyex plus haut, n^5,) 
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puis ce qui est perçu des musulmans voyageant 
pour affaires de commerce. 

«Dépense: emploi, selon les prescriptions de 
Dieu même, pour huit objets; les donatives étant 
abolies, restent sept^ » 

1 48. « a"* Le batin et les mines; le ciiKjuième des 
rikvcLz. 

« Dépense : emploi, conformément aux prescrip- 
tions de ce verset^ : « Sachez que lorsque vous aurez 
« fait un butin quelconque , le cinquième en revient à 
«Dieu, à son prophète et à ses parents, aux orphe- 
u lins , aux pauvres et aux voyageurs. » La part de Dieu 
et celle du Prophète ne sont qu'une seule et même 
chose; le nom de Dieu est placé ici pour attirer les 
bénédictions divines sur cette répartition, et pour 
rappeler à qui revient la prééminence; quant à la 
paît du Prophète, elle n'a plus été prélevée depuis 
sa mort; celle de ses proches est également suppri- 
mée dans notre rite; mais elle est maintenue dans le 
rite chaféite. Aujourd'hui, le partage se réduit à trois 
lots : celui des orphelins, celui des pauvres, et enPm 
celui des voyageurs. 

1 49. « 3" Le kharâdj et le djiziè , qui se perçoivent 
des mustèèmen et des zimmis^. 

(( Dépense : construction des caravanserai et des 
ponts; réparation des forteresses et autres localités 

* Voyez ci^desstts, n* i4o. 

* Coran, chap. yiii, v. &a. 

^ Le Fétàvi'olemguùri, d*aprës le Siràdj, dit seulement : « ce que 
« Yaâchir a perçu des mosulmans et des négociants zii»niis.i 
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du même genre ^; — et aussi, les émoluments^ des 
qâdi, vâli, «gouverneurs généraux,» mufti, mahte- 
cib, hâ/iz, mufessirs, professeurs, étudiants et mili- 
taires, (( ^liu » les hommesaptes au service militaire. 
— En un mot les sommes provenant de cette source 
doivent être employées en vue de la défense de la 
foi, de l'amélioration du pays d'islam et du sort des 
fidèles. 

1 5o. « &° Saccessions d'individus décédés sans 
héritiers, et qui font retour au Beit-ulmaP. 

«Dépense : entretien et frais de traitement des 
malades, de sépulture des indigents pauvres; paye- 
ment des amendes; entretien des enfants trouvés, 
ainsi que des infirmes hors d'état de gagner leur 
vie. C'est un devoir impérieux pour les princes et 
les gouverneurs généraux de mettre tous leurs soins 
à faire parvenir ces diverses sources de revenus à 
qui de droit. (Extrait du Ghâïet-elbéîân'^.) 

' G*e8t-à-dire , selon le Fétâvi-alemguiri , • les postes d*observation 
destinés h assurer la sécurité des roules contre le brigandage. » 

' A5U rizqà, au pi. fj\sy désignait, en Egypte, l'effet étant 
pris pour ta cause, • les fondations pieuses en terres , en numéraire , 
ou en grains, maisons, etc. affectées principalement à Tentretien 
des mosquées.» [Mémoire sur les finances de f Egypte, par Estève, 
Description de tÉgypte ,Xll ^ p. 3i.) Dans notre texte, trzâq est Té- 
quîvalent de «rentes payées, sur le fonds du kkewàdj et du djiziè, 
«aux qâdis, etc.» — M. de Sacy [Chrest, ar. II, p. 337) dit que 
enàq désigne «les attributions (ou mieux rations en nature) que re- 
«cevaient les officiers et employés de la cour des khalifes, en blé, 
«viande, habits, etc. pensions.» 

* Voyez ci-dessus, n* 82, note. 

* L*auteur du Fétàvi'alemgu(n{àe mon ms.) rappelle aussi que 
«rîmam doit instituer, dans \^BéH'uilmài, quatre bureaux qui. 
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CHAPITRE Afiàr 
VAQOUFS^ 

TITRB l". ORIGINE DBS BIENS DE MAINMORTE 

DANS L«I8LAMI8MB. 

1 5 1 . Avant de passer à l'exposé de la législation 
des vaqoufs, il me paraît utile de rechercher Tori- 

cbaeuD , recevix^nt ces différents fonds et en feront Tapplication , 
sans confusion d*un chapitre avec Fantre, dans les conditions sui- 
vantes : 

• i" bureau : zéldàt des sévâùn, de Vachour « dime , • et perceptions 
douanières de Vaâchir sur les musulmans. 

« 3* bureau : cinquième du butin , des mines et des rikiàz, 

« 3* bureau : kharâdj et djizik ; produit des capitalations des Beni- 

Nadjrân, des Beni-Tagblib: droits de douane perçus par Vaâchir sur 

les imutèèmen et les immis, 

• k* bureau : objets perdus {loqta)^ et successions en déshérence 
(c*est actuellement à ce bureau qu est conservée la dénomination de 
Beît-elmdl: voyez plus haut, n* 1^7, et Ducaurroy, loc, laad. février- 
mars i85i, p. 3à6). 

« L*imam ou ses agents ne peuvent retenir nulle partie de ces fonds, 
au delà de ce qui est nécessaire à leurs propres besoins ; ils ne doivent 
point en accroître leur fortune ; tout ce qui reste en sus doit être par- 
tagé entre les musulmans; Timamne doit jamais prélever son niq 
par anticipation de deux mois , mais seulement au commencement 
de chaque mois. 

« Le zimmi n a droit k aucun fonds sur le Beît-ehnâl; k moins , 
toutefois, que Timam ne le voie mourant de faim ; dans ce cas, c*est 
un devoir pour lui de le secourir avec les ressources du Beît-elmâl; 
car, après tout, c*est un membre du dârulislam auquel il doit sau- 
ver la vie. » 

• La prononciation régulière et grammaticale de ce mot serait 
ouaqf; mais, pour ne pas m'écarter de la dénomination vulgaire, 
amenée, d^ailleurs, par les règles d*euphonie particulières à la lan- 
gue ottomane, jVi adopté, par exception, la forme vaçoii/*, généra- 
lement usitée. 



— 75 — 

gine de cette institution : elle se révèle à Fouverture 
du Coran , non pas d'une manière précise et formelle, 
puisque les mots vaqouf et haboas ne s y trouvent 
point, mais en principe, chaque sourate conte- 
nant un ou plusieurs versets qui exhortent le mu- 
sulman à consacrer partie ou totalité de sa fortune , 
et même sa personne, u dans les voies de Dieu ^ » 
Imam Mohammed dit que par les mots Ji sébilillâh 
on doit entendre a Fobéissance iifil^ aux préceptes 
divins, les œuvres agréables à Dieu i^, et, plus 

* 4»f Jit^ j (V. Suari-kébir, t. II, p. 299), sébil, «chemin, 
cBuvre pieuse qui conduit à Dieu, dans ses voies.» Par suite, ce 
mot désigne aussi, en Egypte, ies fontaines monimientaies , pla- 
cées le long des murs, le plus souvent à Tangle de deux rues, et 
décorées d'arabesques, d'inscriptions élégamment tracées, et de 
sculptures en bois, du genre de celles des machrabUè (grillages en 
bois des fenêtres orientales). Ces fontaines, oii les passants peuvent 
se désaltérer gratuitement, sont, pour la plupart, des fondations 
pieuses ; il s'y trouve assez souvent aussi un mekteh, « école primaire » , 
placé sous la direction d'un cheîkh , qui enseigne aux enfants k 
lecture du Coran. Il est assez curieux d'entendre ceux-ci lire ou 
plutôt crier tous ensemble leur leçon, et de voir le cheîkh distin- 
guer, au milieu de ce vacarme, les erreurs commises par tel ou tel 
de ses élèves. Selon le témoignage de l'abbé Hue [Empire chinois, 
1. 1 , p. 1 a4) , les«écoles primaires du Céleste empire présenteraient 
exactement le même tableau. 

On pratique encore , au Caire , une œuvre pie , qui se signale aux 
passants par le cri : sébâ Âllâk! sébil Allah! Des hammals, «porte* 
faix,» chargés chacun d'une outre [ghirba] remplie d'eau, se tien-* 
nent au milieu de la rue, pendant le mob de ramazan, à l'approche 
du coucher du soleil ; et, aussitôt après le coup de canon qui annonce 
la rupture du jeûne, ils offrent à boire aux passants, au cri de sébil 
ilI/dA/-^ Cette csuvre (in via Domini) est faite aux frais de pieux 
musulmans ; elle s'accomplit aussi le vendredi , devant la porte de 
certaines mosquées, à l'époque des grandes chaleurs, en mémoire 
de l'âme des personnes défuntes. 



— 76 — 

particulièrement , les incursions ^ sur le territoire 
infidèle , la guerre sainte entreprise pour la propa* 
gation de la foi. » C'est ainsi que Mahomet convie 
les fidèles à défendre de leur personne les boule- 
vards de Tislamisme; quil leur accorde en quelque 
sorte des indulgences pour laccomplissement de 
cette œuvre méritoire, en promettant, à celui-ci* 
qu un jour de combat lui sera compté pour autant 
que le jeûne du Ramazan, et à cet autre, mort les 
armes à la main, et qui, delà sorte, aura gagné la 
palme du martyre (qui aura étéchehîd, témoin de 
sa foi), l'exemption de la pénible attente, dans le 
tombeau, du jour de la résurrection, et la récom- 
pense immédiate de son sacrifice. — En résumé, 
l'expression fi sébiliUâh «offrande, sacrifice dans les 
voies de Diea, d c'est-à-dire « toute œuvre pie, telle 
que le pèlerinage, l'assistance des pauvres, » em- 
porte surtout l'idée de la propagation de la foi, au 
moyen de la guerre et de l'assistance donnée, à 
cette fin, soit personnellement, soit indirectement, 
à ceux qui , vu l'insuffisance de leurs propres res- 
sources, seraient dans l'impuissance d'y prendre 
part^. C'est encore, et en d'autres termes, une sorte 
de sadâqa , d'aumône appliquée à l'œuvre réputée la 
plus agréable à Dieu , par le don que le musulman 
fait ' de telle ou telle partie de son bien en faveur 

* Ghâzia, qui, aujourd'hui et par une bizarrerie du sort, désigne , 
en Afrique , les expéditions des Français contre ies Arabes de Tinté- 
rieur. 

' Voy. ci-dessus, n** i4s, C. 

^ Voy. ci-dessus, n** i44, note. 
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dune certaine catégorie de nécessiteux qui, dès 
lors, en deviennent les maîtres absolus. 

i52. Toutefois, certaines choses données de la 
sorte, ^ séhililUhy n avaient pas, ne pouvaient avoir, 
par leur nature, le caractère d! immobilisation [vcufouj) 
attribué à telles autres ^. Les premières sont celles 
dont la propriété pleine et entière [temlik) était aban- 
donnée à des individus pauvres , pour s'en servir et 
en disposer, à leur gré, dans les voies de Dieu; et il 
est même rapporté dans le Sûari-kébir que certains 
animaux , donnés de cette façon , en vue de la guerre 
sainte, avaient été vendus plus tard par les dona- 
taires ^. 

1 53. Les secondes étaient nommées hoboas, « re- 
tenues ^» et vaqouf, «immobilisées,» c'est-à-dire 
consacrées à perpétuité et d'une manière exclusive 
à l'objet déterminé par les intentions du fondateur. 

i54. Selon Imam Mohammed ^, les immeubles 
ne sont pas les seuls objets susceptibles d'immobi- 
Usalion; les chevaux ukoura^» les armes, peuvent 
également y être soumis; mais, dans ce cas, le do* 
nateur doit spécifier clairement l'objet et le but de 
sa donation , et faire remise , à l'administrateur corn- 

' Siîan'kébîr, t. If, p. 3o i . 

* Conf. aussi SaMh de Bokhâri , titre Oueçàia, 

' Ouahhâs^\j^\ (V.deSacy, Ckrest ar, t. I, 189; Macrizi, 
Khitat, II, 394; et, ci-aprës, n* 171.) 

* Suari-kébir, II, 3o2. 

* On lit dans le Nacéri, Traité d^hippoiogie et d*hippiatrique 
arabes, par M. Perron , Paris 1 852 , tome I , p. 96 : « Koura désigne , 
collectivement, toute espèce de cheval, quelles qu'en soient Tori- 
gine et la valeur. • 



— 78 — 

patent, des choses données par lui. — Les sahâbé 
ont fait un grand nombre de vaqoufs de ce genre , 
tant en montures qu'en prmes; et, selon l'exemple 
donne par le Prophète lui-même , ces montures 
étaient marquées d*une empreinte ^ indiquant qu'elles 
étaient vfufouf de tel ou tel, afin qu'en cas de perte 
ou de voi on pût facilement les retrouver. Si les 
chevaux faits vaqoufs tombaient malades , on pou- 
vait les échanger contre d'autres plus sains. 

1 55. Si la pratique du vaqouf n'est pas de pres- 
cription divine f c'est-à-dire imposée par le Coran, 
elle est recommandée par la tradition. Ainsi Ma- 
homet, suivant le rapport de Bokhâri^, laissa en 
mourant une terre qu'il constitua sadâqa a ou au- 
mène n Ji sébilillih ; et, d'après le même auteur, 
il conseilla à Saad ibn abi ouaqqas d'employer 
le tiers «â«AS]| de sa fortune à des œuvres de ce 
genre. 

] 56. Par suite de leur destination pieuse ou re- 
ligieuse, et surtout vu le mode de législation qui 
les régit, les vaqoufs peuvent être rangés parmi les 
choses dénommées res sacrœ chez les Romains, les- 
quelles « étaient retirées du commerce des hommes, 
n'étaient susceptibles d'aucune estimation, ne pou- 
vaient être ni vendues, ni engagées, ni acquises par 

* M. Perron (loc, laud, II, 267) dit que les chevaux faits vaqouf 
portaient» sur la croupe, l'empreinte du mot Ussébil «pour la cause 
de Dieu. » Voyez aussi, sur Temploi, l'entretien et l'utilisation du 
cheval vaqouf, le même auteur, Nacéri, 1 , p. 120. 

* Sahtli, litre Kitâh eloueçâîa. 
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Tusage , et ne pouvaient enfin faire l'objet d'aucune 
spéculation ^ 

167. Cependant, et malgré leur caractère consti- 
tutif, quant aux principes, les vaqoufs sont de trois 
sortes : 1*^ Ceux destinés à la religion , les hiens d* église, 
res sacrœ, proprement dits ; 2^ les dotations de bien- 
faisance destinées au soulagement de la misère pu- 
blique; S^'les vcufoufs coutumiers. 

1 58. Le premier acte constitutif de vaqoaf reli- 
gieux est mentionné comme suit, par Bokhâri^, 
d après Anas ibn mâlik : «A l'époque où le Pro- 
phète vint à Médine , il ordonna l'édification d'une 
mosquée, et demanda aux ouvriers combien ils 
voulaient pour ce travail : Rien , répondirent ceux- 
ci; c'est de Dieu que nous réclamerons notre sa- 
laire *. » 

iSg. D'autre part, le premier vaçoa/ établi en 
vue de l'assistance publique fut institué, selon 
Soïouti*, par Omar ibn elkbattâb, qui fil don , pour 
cet objet, de son domaine dit Chanta . C'était, sui- 
vant Bokhâri^, un endroit nommé Cbama', où se 

^ Ortolan, loc. laud. II, p. aSo, aSi. VIL NuUius autem sunt 
res sacrae et religiosae et sancts; quod enim divini juris est , id nul* 
Hus in bonis est. — VIII. Sacrae sunt quas rite per pontiiices Deo 
consecrat«>«Qnt veiuti aedes sacrae. (De reram divisione.) Cf. aussi Lévi- 
tique, xiYii, 38. 

« Titre du VaqottJ. 

^ Selon M. Ganssin (loc, laud. t. III, p. 30 et suiv.), Mahomet 
aurait acheté le terrain de cette mosquée et aurait travaillé lui-même 
à férection des murailles. 

* Kitâh elaouâïl (de mon ms.). 

^ Saktk, titre Otteçâta. 
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trouvaient des |>aimiers ^ — Omar étant venu 
communiquer au Prophète ses vues généreuses au 
sujet de ce domaine , Mahomet lui répondit : « Fais- 
en une fondation pieuse qui ne puisse être ni ven- 
due, ni donnée, ni acquise par héritage, et dont le 
revenu soit employé en bonnes œuvres. » — Omar 
suivit ce conseil, et il fit de cette propriété une fon- 
dation pieuse dont il constitua Tétat par la formule 
suivante : «Je donne ces biens, dans les voies de 
uDieu, en faveur des pauvres, des voyageurs et de 
âmes proches; quiconque en sera l'administrateur 
tt pourra, avec son ami, vivre légalement du revenu 
« de ce vaqouf, sans toutefois que ce soit pour lui 
a un moyen de s enrichir. » 

160. Chez la plupart des peuples, la piété a 
porté les fidèles à se dépouiller, en vue de Dieu, d'une 
partie de leur fortune, et à la consacrer surtout à 
Texercice et k l'entretien du culte, u Lors du triom- 
phe définitif du christianisme, dit M. Guizot ^, iei^ 
empereurs dépouillèrent les communes d'une par- 
tie de leurs biens pour les donner aux églises ; ce 
ne fut plus h la ville, mais à son égh*se, que le 
citoyen voulut donner ou léguer ses biens, n — « A 
Ceylan, dit Robert Knox ', l'immensité des terres 
sacerdotales et la richesse des couvents bouddhistes 

^ Probablement la localité indiquée plus bas , par le même auteur, 
comme étant échue au futur khalife, après Tafiaire de Khaîhar. 

^Essais sur l'hist, de France, p. 19. (Voy. aussi Montesquieu» 
Eiprit des lois, XXX , chap. xii.) La constitution des biens de main- 
morte fut abolie en France par le décret du 18-29 «décembre 1790. 

'"^ Cf. Le Bouddha, par M. Barthélémy Saint-Hilaire, p. 370. 



— 81 — 

frappent lattention de lobservateur curieux. » Ce 
zèle fut le même dans fislamisme; et princes et 
particuliers semblèrent rivaliser, à l'envi les uns 
des autres,, dans l'accomplissement de ce pieux 
devoir ^ 

i6 1 . Nous avons déjà dit que ces biens de main- 
morte se divisaient en trois grandes catégories ^ : 
1** biens d'église^; 2'' dotations de bienfaisance ou 
d'utilité publique ; 3° vcufoufs coutumiers. 

I. 162. Les biens d'église sont : 1^ les édifices des- 
tinés au culte, tels que les djâmi «paroisses ou basi- 
liques,» les mesdjids u temples de moins grande 
étendue,» les zdoaîè^ khâniqa ou tekiè ^ et les 
chapelles sépulcrales ^ des souverains et illustres 
particuliers, ainsi que les terres et autres immeubles 
formant, au moment de la constitution du va(foiif, 
un revenu plus que suffisant à Tentretien de l'œu- 
vre ^. Il faut ajouter à ces recettes le revenu, tout 
éventuel, il est vrai, qui, dans le butin fait à la 
guerre, et sous le titre de « part de Dieu », était 

' Voy. le Tableau desfondations pieases sous le règne du sultan Metik- 
elachraf, n^ 471, suppî. des mas. arabes de la Bibliothèque impé- 
riale, catalogué par M. Reinaud. 

• Voy. ci-dessus , n* 1 67. 

^ V. Chardin, cité par M. Worms , loc, laud, février 1 843 , p. 129. 

^ Les voyageurs qui ont visité le Caire ont remarqué dans les deux 
vastes nécropoles de cette ville les magnifiques ma.qâm et turbè 
consacrés à la sépulture des sultans aîoubites et mamlouks , celui 
de rimam Chafeî, et aussi les restes des turbh attribués à certains 
khalifes fatimites. Les sépultures des sultans ottomans, à Constanti- 
nc^le , ne sont pas moins remarquables à un autre point de vue, 

* Voyez mon mémoire sur les biens de mainmorte » Journal asiaU 
novembre-décembre i853, p. 385-4 06, et ci-après, n* 270. 

J. As. Extrait n* 9. (1861.) 6 
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attribué aux mosquées, et ailecté à leur entretien ^ 
]63. Le relevé cadastral de la ville du Caire, 
fait pendant roccupation française ^, donne un total 
de liO& mosquées djâmi, medrècè et zâomè. Ma- 
crizi' compte, au Caire, 89 djâmi, 5a mesdjids, et 
78 medrècè ^=: a 16. — El Motaouadj, cité par le 
même auteur^, rapporte que, de son temps, les 
mesdjids du Caire s'élevaient au chiffre de IxSo. — 
Constantinople , d'après la liste historique fournie 
pur M. de Hammer^, compterait &gg djâmi et 
mesdjids. 

16&. Q^ Les medrècè u collèges,» et les mekteb 
«écoles^,» rattachés, par le mode d'enseignement 
qu*on y pratique, plutôt à la religion qu à Tinstruction 
publique proprement dite''. Il en est de même des 
bibliothèques, qui, soit en Egypte, soit en Turquie, 
^ont confiées à la garde du clergé et forment souvent 
une annexe du temple lui-même ^. 

' Voy. ci-dessus, n* 24 C. 

' Cf. M. Jomard, Descript, de VEyypte, Etat moderne, t. XYIIL 

^ Khitat, t. II. 

^ Ihid, p. &08. 

" HisU de Vflmpire ottoman, t. XVIII. 

* Voy. ci-dessns, n'' i5i, note. 

^ Voy. D*Ohsson, Tabl gén. de VEmpire oUoman, t. lU, p. 464 
et suiv. 

' Xe ministre actuel deVevqaf, S. E. Âbmed Yëfyq Efendi , ancien 
ambassadeur ottoman à Paris, a récemment ordonné (i3 janvier 
1 86 a ) de procéder à la rédaction du catalogue des bibliothèques reie* 
vant de son ministère. Il est à désirer que, sous la direction de ce 
ministre, non moins instruit qu*éciairé, le pian de ce travail impor- 
tant soit conçu et eïéeuté d'une façon utile à la fois aux savants de 
Constantinoplf et à ceux du monde entier, en général. 
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i65. La ville du Caire, au temps de Macrizi, 
comptait soixante et quinze medrècè ^ ; celle de Gons- 
tantinople, d'après M. de Hammer^, en renferme 
deux cent soixante et quinze. 

1 66. 3" Les Kvrw,Corans et autresobjets, donnés 
en vaqoufk ces divers établissements, pour l'exercice 
du culte ou les besoins de l'étude et de l'enseigne- 
ment. 

167. Je placerai ici, comme spécimens, diverses 
formules de vaqoufs que j'ai relevées sur plusieurs 
livres affectés à cette destination^. 

168. Un fragment du Coran* porte, sur la pre- 
mière page , l'inscription suivante : 



Très-haut et très-puissant prince Elmelik en-Nâcer Fa- 
radj, fils de feu Sultan Barqouq, le Martyr, que Dieu lui 
accorde toujours la victoire, a fait (ce Coran) vaqouf, pour 

Tusage du iurbè « tombeau » qu'il s*est érigé dans le désert 
(le qarafa). 

' Kkilat, t. II, p. 363 et suiv. 

' Loc. laud, t. XVIII, p. 100 et suiv. Diaprés Y Annuaire ottoman 
( Sâl-nâmè) de 1278 (juillet 1 86 1) , Gonstantinople et ses faubourgs , 
Gidata , Scutari , Eïoub , contiendraient deux cent soixante et dix-neuf 
mekteb • écoles » musulmanes , où neuf mille neuf cent soixante et 
quinze garçons et six mille sept cent quatre-vingt-deux filles rece- 
vraient rinstruction. 

' Voy. le Voyage dans le Haoaran, par M. Guillaume Kcy, p. 1 97 
et suiv. avec les i*emarques de M. Reinaud. 

* De ma collection. 
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169* Sur un autre exemplaire du même livre de 
ma coiiection : 

jMiûi] JlUI ^j\^Xmi\ \à:iy iU^I iu^yt «ou» uu^ 

|CU g^«w AMI yl y^Jy« {^^\ ^ ids\ Xi\à AA4W 

Mevlana Essoultân Elmelik eddâher Abou Said Barqouq, 
que Dieu lui accorde son assistance I a fait cette boite ^ vaqoaf 
du khâniqa • couvent » qu*il a construit à Beïn-elqasreîn ; il 
est stipulé qu'elle n*en sortira jamais ; quiconque en ferait la 
permutation, après ce qu*il vient d*entendre, sera puni par 
Dieu, qui entend tout, qui sait tout. 

170. Les Chrétiens ont employé aussi la forme 
va9oii/*pour les livres dont ils faisaient présent aux 
églises, et j*ai lu une formule de ce genre presque 
identique à celle des musulmans, sur un Pentateuque 
copte, rapporté du Caire par M. Delaporte, consul 
de France en cette ville. Ce manuscrit, ou plutôt sa 
mise en vaqouf, était de Tannée copte ia38 (iSaa 
de J. C); j'en ai également lu une semblable sur 
un autre livre vaqoaf de Tég^ise de la Vierge iût^ 
^ioJt, sise dans le quartier grec du Caire. 

171. Je me bornerai, quant â ces formes de va- 

^ Rab*a désigne la caisse ou l'armoire dans laquelle se trouve dé^ 
posé le Coran ; elle est ordinairement fixée au sol , ou dans la muraille 
de la mosquée. G*est dans une armoire de ce genre qu'est placé, dans 
la mosquée d'Elgfaoury, au Caire , le Coran dont j'ai parié dans ce 
recueil, décembre ]85&, p. 49a* 
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ijoufs chrétiens, à rapporter la formule suivante, cu- 
rieuse à plus d*un titre, et qui se trouve sur un 
autre manuscrit de la même collection. 



(J-* ^3J^3 ^t (J^ u'"^^ Up^ "^^ "^ (:r^3 C3^t 

Au nom du Dieu très-dément , Irès^miséricordieux I Dieu 
unique ' ! Vaqouf perpétuel , Habous éternel de Téglise pa- 
triarcale copte. Ce livre ne sera ni vendu, ni engagé, ni 
donné', ni sorti, en aucune manière, du local dont il est le 
vaqovf. Quiconque transgresserait ceci en serait responsable 
devant Dieu , et serait exconununié et privé de ses grâces. Au 
contraire, quiconque respectera ceci, sera absous et béni. 

Louanges à Dieu à jamais I amin ! Keîhak, de Tan 

des martyrs. 

II. 172. Les établissements de bienfaisance sont : 
1** les imârè, oh Ton distribue gratuitement des ali- 
ments aux pauvres et aux nécessiteux ; 2° les hôpitaux , 
mârisiûnât en Egypte, timâr-khânè ou khasta-khânè 
en Turquie, destinés au traitement des malades et 
des aliénés; les fontaines monumentales, sébil^ en 

' Cette fonnule, quasi musulmane, est digne d*ètre remarquée. 

* Voyez ci-dessus, n* 1 5g. 

^ Voyez ci-dessus, n** i5i, note^ 
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Egypte, tchechmè en Turquie; les ponts, puits, ci- 
metières ^ 

III. 173. Vaqoufs couinmiers; immeubles acquis 
par les mosquées k un prix au-dessous de leur va- 
leur réelle; par une vente de ce genre, le proprié- 
taire fait cession de son immeuble à la mosquée , 
moyennant un prix convenu, et il continue à en 
jouir, contre le payement fait par lui d*une rede- 
vance ou location annuelle [idjarè) réglée sur le mon- 
tant du prix de vente ^. Ces sortes de conventions 
sont libres et soumises abscdument à la volonté des 
parties. De cette façon, le cédant reste maître de 
son immeuble, quil occupe ou loue à son gré; en 
cas de dettes, la pix>priété, étant vaqouf, se trouvera 
Â Tabri des poursuites judiciaires; il la transmet à 
ses enfants de Tun et de iautre sexe, qui partagent 
également son héritage; il peut disposer librement 
de son vaqouf^ en le cédant ou en en transportant 
les droits sur une autre tête; enfin, il soustrait sa 
propriété au retrait vicinal qu* exerce tout proprié- 
taire sur rimmeubie contigu au sien , pour avoir, en 
cas de vente , la préférence sur tout autre acquéreur. 
D'autre part, la mosquée trouve ainsi : i"" le place- 
ment solide de ses fonds, dont l'immeuble est garant; 
a° la décharge des réparations, qui sont au compte 

' Bibars Bondoqdari avait fondé un cimetière pour la sépulture 
des étrangers. (Soîouti, Rusa ebnouhâdhra, de mon manuscrit^ 
p. 186 verso.) 

* Voyez ci-après , n^ 2 o4 ; cf. Descriptiûn de l Egypte « t. X f , p. 47 2 . 
Une sorte de vcufoufs de ce genre parait exister aussi chez ies Sin- 
ghaiais. (Barthélémy Saint-Hilairc , f^e Bouddha, fi. 38o.) 
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du tenancier; 3° le bénéfice de toutes les réparations 
et embellissements faits dans Fimmcuble; 4° les 
droits qui reviennent à la mosquée, lorsque le pro- 
priétaire dispose de Timmeuble en faveur d'un tiers ^ ; 
5° le droit d'hériter desdits immeubles, entièrement 
dévolu à la mosquée, si ce tenancier décède sans 
enfant^. 

lyS bis. Le journal turc dit Djérideî-havâdis , du 
2k chaoual 1277 (4 mai 1 86 1) » a annoncé la vente 
d'une série d'immeubles vaqoafs assez considérables, 
appartenant soit à cet ordre de vaqoufs coutumiers, 
soit à la catégorie des immeubles constitués pro- 
priété des établissements religieux (biens d'église) 
tombés en déshérence; l'administration des vaqoufs 
en reprend la possession, pour les adjuger au plus 
offrant et dernier enchérisseur, qui en jouira, lui et 
les siens, aux mêmes conditions que le détenteur 
précédent. Une première enchère est faite sur les 
lieux mêmes où se trouve l'immeuble, sur une mise 
à prix, moaaddjèU, ou somme une fois payée, et h 
verser à l'administration du vaqoaff à l'entrée en 
jouissance, sans préjudice de la redevance annuelle , 
idjârèi maeddjèlè. Cette forme d'adjudication est dite 
idjatitèln^. L'acquéreur doit être accompagné d'un 
garant, mutéahhieL Cette enchère terminée, on ac- 
corde un délai pour présenter au ministère de Vev- 
qâf, à Constantinople , une surenchère ; au bout de 

^ Droite de momnuea* ( Voyez ci-après, n" ao4> note.) 
^ Voyez d'Ohsson, loc, laad, l. II, p. 555 et suiv. 
^ Voyez ci -après, n^ 2o4 , note. 
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ce délai, s'il ny a pas de surenchère, le premier 
adjudicataire est déclaré adjudicataire définitif, et 
il est mis en possession de l'immeuble. 



TITRE II. LEGISLATION DES BIENS CIVILS DE MAIN- 
MORTE '. 



1 y 6. « Le vaqouf est une disposition par laquelle 
la propriété d'une chose, quant à sa nature, est re- 
tenue entre les mains du disposant ^ et celle du re- 
venu [menfaat), donnée en aumône [teçadduq), 
comme l'ariè '. 

C, Selon Abou-Hauîfa, cette aumône est faite en faveur 
des pauvres ou d*une œuvre de bienfaisance. 

1 7 5. «Le vaqoaf ne prend la forme luzoam ^, et 

* Mtdtéqa, 1. 1, p. 367. 

' D*une manière fictive, puisque le donataire fait eonsignatioB 
de son vaqoaf k radministrateur. 

' ib %liD « don fait en toute propriété et sans rémunération moné- 
taire, d*un revenu quelconque, t (Voy. Maltéqa, t. II, p. i3A; voyei 
aussi n* 1 1 8 , note. ) 

* Luzonm désigne, d'après le Qamoiu, t. III, p. 667^ tune chose 
qui, ne pouvant être détachée d'une autre, y reste attachée à titre 
permanent et perpétuel. • En parlant des vaqoafs, cette expression 
indique que « le donateur ne peut plus revenir sur sa donation pre- 
mière, et qu'aucun magistrat ne peut la casser. » ( Tarifât, cité dans 
le Dictionnaire de Freytag.) Selon une note marginale du Behdjet ul- 
fétâvi (de mon manuscrit), «la déclaration luzown d'un vaqoaf ne 
peut exister que par jugement du qâdi; c'est-à-dire que le donatemr, 
après avoir fait remise de son vaqoufau muievelli, simule le désir de le 
reprendre, et plaide dans ce sens devant le qàdi, lequel, après avoir 
entendu la réplique du muteveUi, rend un arrêt déclarant le vaqouf 
irrévocable. (Voy. aussi mon Mémoire sur les biens de mainnuorte, déjà 
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ne cesse d'être la propriété du donateur que lorsque 
le juge a prononcé son arrêt dans ce sens; 

C C'est-à-dire que si quelqu'un, ayant fait consignation au 
muXevelli ■ administrateur » de la chose faite vaqouffw lui, 
veut ensuite la reprendre, sous le prétexte qu'il ne l'a pas 
constituée lazoum, la cause est portée devant le qâdi; et si 
ce magistrat déclare qu'il y a luzoum, le vaqouf teséi alors 
cette qualité, et cesse d'appartenir au donateur. 

176. « Ou bien , suivant d'autres juristes , si le do- 
nateur subordonne sa donation à son décès par ces 
paroles : «je constitue telle chose en vaqoûf à ma 
« mort. 

177. «Selon les deux imams, le vaqouf est une 
disposition légale par laquelle la propriété d'mie 
chose est retenue en la possession de Dieu , de telle 
façon que le profit en résultant soit donné aux créa- 
tures. Selon Abou-Ioucef, le ra(/o«i/' prend la qualité 
luzoum, et sort de la propriété du disposant, par le 
fait seul de l'énoncé de la formule : «j'ai fait va^oo/*... » 
prononcée par lui. 

178. «D'après Imam Muhammed, le vaqouf ne 
peut prendre cette forme avant d'avoir été consi- 
gné au muteveW. 

179. «Mais si le vaqouf est constitué en faveur 
des pauvres, ou si quelqu'un^ bâti une fontaine, 
un khân ou un ribât pour les voyageurs; 

C. Le khàn est destiné aux marchands , et le ribât ' aux 
voyageurs. 

titéfJûttnud asiaùqae, cahier de novembre-décembre i853, p. 393 
et kog ; et M. de Tomauw, loc. laud, p. 1 97.) 

' D'après le passage suivant du Suari-kebir (t. I, p. 1^), où Ma- 
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i8o. «Ou s il a donné un champ, sa propriété, 
pour en faire un cimetière, il ne peut cesser d*en 
être propriétaire maik, que par jugement. 

181. a Âbou-Ioucef dit que Ténoncé seul de la 
formule de constitution de vatjoaf suffit sans Tinter- 
vention d un jugement. 

182. «Selon Imam Muhammed, la propriété 
malk du donateur cesse du jour de la consignation 
du vaqoufdiVL mutevelli; de celui où l'on s est abreuvé 
à la fontaine, où le khân et le ribât ont été occupés; 
de celui enfin où Ton a enteiTé dans le cimetière. 

i83. «L*énoncé d'un emploi perpétuel complète 
les dispositions du vacjouf. 

C Pour que le vaqouf soit complet, c*e8t-à-dire pour qu il 
ne paisse faire retour au donateur, on doit stipuler la men- 
tion d'un emploi perpétuel; en d'autres termes, que cette 
donation sera consacrée à tel ou tel objet ; puis , ensuite , aux 
musulmans pauvres \ 

184. « Âbou-Ioucef dit que le vaqouf est complet, 
même sans cette mention ; dès que la destination 
primitive a cessé d'exister, le vtujoaf est naturelle- 
ment employé en faveiu* des pauvres. 

hometdit: M] Juo^ j ~t:i «b O^ «quiconque aura gardé, 

pendant un jour, la frontière musulmane , en vue de Dieu , etc t 

(Voy. ci-dessus, n** i5i), etpiusbas : JlaAmw j vliuL^ ij^ O^ 

AM f « celui qui sera mort en gardant les frontières , en vue de 

Dieu, etc.,» ribàt semblerait indiquer, dans Torigine, tun avant- 
poste, un fortin placé sur la frontière musulmane, eu avant, vers 
1* ennemi. » 

' Voyez mon Mémoire sur les vcufoufs, loc. laud* p. 39 1 et A 08. 
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C. A cette époque, le vaqoi^ hii retoar aux pauvres, ja- 
mais au donateur ou à ses héritiers. Il résulte de là , que la 
condition de pérennité est inhérente à Tétat de vaqouf. Dia- 
prés Âbou-Ioucef, la mention de pérennité est inutile; selon 
Imam Muhammcd, elle est nécessaire. 

i85. « Âbou-Ioucef dit que la mise en vaqouf 
d'ua bien indivis {moucha ^^^S^) est valide juridi- 
quement. 

C. C'est-a^ire ia mise en vaqouf d'un bien indivis , dont 
le partage n aurait pas encore été fait entre les ayants droit. 
D*après ce jurisconsulte, qui dit vaqouf, dit «déchéance du 
disposant de sa propriété mulk; « la formalité de la prise de 
possession n*est pas une condition obligatoire. Si le bien fait 
va^oo/* est indivis, cela nest pas un obstacle à son immobi- 
lisation, 

186. ((Le disposant peut aussi, selon le même 
jurisconsulte , s'appliquer ie révenu *, ou Tadininis- 
tration vilâîet de son vaqouf^. 

C. Cela est licite, puisque ie Prophète tirait, pour sa sub- 
sistance, un revenu de son vaqouf. Quoi qu'il en soit, cela 
ne peut avoir lieu qu'au moyen d'une stipulation spéciale. 
En conséquence , le disposant peut légalement stipuler en 
faveur de lui-même. Les ulémas de Balkh sont de l'opinion 
d' Abou-Ioucef; des fetvas, établis sur cette opinion , partagée 
d'ailleurs par Qazi-Khan , ont été également rendus dans le 
même sens, pour engager les fidèles à pratiquer l'œuvre 
pie des vaqoafs. Toutefois, si le disposant est un malversa- 
leur auquel on ne puisse se fier, le qâdi, en vue de sauve- 
garder les intérêts des pauvres, a la faculté de le dépouiller 
de la gestion de sondit vaqoaf, sans tenir compte de la con- 
dition expresse que celui-ci aurait pu stipuler «qu'aucun 

* Voyci ci-dessus, n° iSg. 

' Voyez mon Mémoire précité, loc. laud,^. hoj. 
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• 

autre que lui-même ne pourrait administrer son vaqouf, ■ 
Une fois déposé de ses fonctions, le mauvais administrateur, 
aussi bien que le tuteur infidèle, ne peut plus en être investi 
de nouveau. 

187. ((Tout disposant peut attribuer tout ou 
partie du revenu de son vaqouf aux mères de ses 
enfants, k ses esclaves mudebber^, leur vie durant, 
sauf, après eux, retour dudit revenu aux pauvres. 

188. «Il peut également stipuler qui! se réserve 
la faculté d'échanger son vaqoaf même en totalité, 
quand bon lui semblera ^ ; Imam Muhammed n*est 
pas de cette opinion. 

C. « C'est-à-dire qu*il pourra échanger contre une autre 
terre, et quand il lui plaira, celle qu*il a constituée en va- 
90a/*. Imam Muhammed dit que cela ne peut avoir lieu pour 
la totalité du vaqouf. 

189. «La mise en vaqoaf des aqâr ^ est permise. 
C « L'exemple en a été donné par bon nombre de sahAhè. 

igo. «Il est également permis, d*après Imam 
Muhammed , de constituer en vaqoaf des biens mo- 
ventes, «JyiJU menqoal;n tels que hache, bêche, 
scie ^ , civière [djinâzè) pour le transport des morts; 
ainsi que les étoffes ( v^) destinées à les recouvrir; 

* Esclave de Tua ou de fautre sexe , auquel son maître a promis 
la liberté à sa mort. (Ducaurroy, loc, 2aaJ. juillet 18A8, p. 32.) 

* Voy. mon Mémoire précité, loc» laud, p. 391 , 407 ; et ci-après, 
num. aie, 219. 

' Voy. ci-dessus, n** 16, note. 

* Voy. ci-dessus, n* 3o. 
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herminettes , chaudrons ; enfin le Coran et d'autres 
livres ^ 

C. t Djinàzè désigne le brancard sur lequel on lave les 
morts ; thiâb, le voile de la Caaba avec lequel on les couvre, 

191. c( Âbou-Ioucef et Imam Muhammed consi- 
dèrent tous deux comme licite le vaqouf des armes 
et des montures, c'est-à-dire des chevaux et des 
chameaux , pour la cause de Z)iea ^; ces jurisconsultes 
ont rendu des/e^va5 dans ce sens. 

C. On pourrait penser que, ces choses étant moventes, le 
vaqouf n en est pas licite, puisqu'elles nont pas le caractère 
de pérennité; cette question a été résolue négativement par 
le Prophète lui-même. Omar étant venu se plaindre à lui 
de ce que Khâlid ne payait pas la zékiât, Mahomet lui ré< 
pondit : t Ne tourmente pas Khâlid; car il a fait vaqouf 
« [ahhas)^ pour h. cause de Dieu, ses cuirasses et ses chevaux. » 

1 92. ((La mise en vaqouf Aes choses moventes est 
également valide , d'après Abou-Ioucef, par voie 
^accession ', de la même façon qu'un champ est fait 

« 

' Voy« ci-dessus, n*^ 166. Je lis aussi dans le Djéridè du 37 châoual 
1378, que feu saltan Abdul-Medjid avait constitué en vaqouf la 
dime et les raçoumât de certaines localités du qaza de Silivri. — 
Sultan Ahmed III avait fait également vaqonj le droit de tcheki « pe- 
sage ■ du bois à brûler de Téchelle de Bebek; la mère d* Abdul- 
Medjid, la fauchée de la prairie de la vallée de Gueuk-sous , dans le 
Bosphore, etc. (Djéridh du 4 ramaxan 1378.] 

' Voy. ci-dessus, n* i54. 

' On lit dans Ortolan, loc, laud, t. II, p. 266 : fcAccessio est fré- 
quemment employé , dans les lois romaines , comme signifiant 
« Vaccessoire, Tobjet réuni accessoirement , c'est-à-dire comme dé- 
pendance, appendice et partie subséquente à une chose principale. 
Ce mot désigne donc la chose r^anie et non le fait de la réunion , 
c est- à-dire t la chose accessoire.! (Cf. CodeNapoL art. 546 etsuiv.) 
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vaqouf avec son matériel, c'est-à-dire les esclaves, 
ainsi que les bœufs et les instruments de labour. 

193. «Lorsque le vaqouf est valide, il ne peut 
plus devenir la propriété mulk de personne; seule- 
ment, il est permis, d'après Âbou-Ioucef , de répar- 
tir le vaqoaf indivis ^ 

igd* «Les dépenses nécessaires à l'entretien du 
vcujoaf seront prélevées sur le revenu dudit vaqouf, 
quand même cela n'aurait pas été stipulé par le 
disposant , si le vaqouf est constitué en faveur des 
musulmans pauvres. 

195. Si le vaqouf est fait en faveur d'une personne 
spécialement désignée, celle-ci doit pourvoir aux 
frais d'entretien; mais si elle s'y refuse, ou se trouve 
en état de pauvreté, le hâkim «juge» met alors le 
vaqoaf en location , le fait réparer sur les fonds pro- 
venant de cette location et rend ensuite le vaqoaf 
au destinataire. 

196. «Les matériaux provenant des démolitions 
du vagoo/" seront employés aux réparations, si cela 
est nécessaire, ou bien, ils seront mis de côté pour 
servir en cas de besoin. S'ils ne peuvent plus être 
utilisés, on en fera la vente, et le produit sera em- 
ployé aux frais de réparation. Cette valeur ne pourra 
être répartie entre les individus jouissant du vaqoaf. 

C. «En effet, ces matériaux font partie du fonds même 
du vaqouf, sur lequel les usufiruitiers n ont aucun droit; ils 
ne peuvent jouir que du revenu ; le fonds appartient à Dieu 
seul. 

* Voy. ci-dessus» n" i85. 
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TITRE III. LEGISLATION DES BIENS RELIGIEUX DE MAINMORTE \ 

197. «Tout homme qui bâtit un mesdjid^, con- 
seiTe sur cet édifice son droit de propriété malk, 
jusquà ce qu'il ait séparé totalement le temple de 
son domaine mulk, par une voie publique; qu'il ait 
permis d'y faire la prière, et que cette pratique reli- 
gieuse y ait été accomplie; ou bien, suivant une 
tradition , jusqu à ce que le fondateur ait stipulé que 
la prière du vendredi y sera faite. 

C. « A défaut de Texistence de Tune de ces conditions , le 
droit malk du fondateur sur TédiQce n est pas abrogé. 

198. «Il en sera de même si le fondateur a fait 
un serdâb ' sous le sol du temple. 

199. «Mais s'il a destiné ce serdâb à un autre 
usage, s'il a construit des chambres au-dessus du 
mesdjid; s'il en a condamné la porte ouvrant d'abord 
.sur la voie publique; ou enfin, s'il a élevé un mes- 
djid au milieu de son habitation et permet d'y faire 
la prière, il conservera alors, sur ce mesdjid, son 
droit de propriété mulk ; et il peut vendre ce temple , 
qui reste soumis aux lois régissant l'hérédité. 

200. «Selon Abou-Ioucef, le droit de propriété 
mulk cesse absolun^ent, par le fait seul de renoncia- 
tion de la. formule^; 

' illa2f^tt,t.II,p.368. 

' Voyez dans M. Peyron, loc. hiud. I, 348 et 546 , les conditions 
établissant la différence entre la djâmi et te mesdjid» 

^ c^l^ww, cave oîx Ton conserve Teau; souterrain où, dans 
certains pays, on se retire pendant les grandes chaleurs. 

* Cest-à-dire par la manifestation verbale de la destination affec- 
tée à TédiBce par la volonté du fondateur. 
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C. tQu*il s^agisse d*un mesdjid ou de tout autre édifice; 
attendu, d*aprè8 ce jurisconsulte, que la consignation de 
Tédifice n*est pas une condition indispensable. 

aoi. a Si le mesdjid est trop étroit, on pourra 
Télargir, en prenant sur la voie publique, s il est 
bordé par celle-ci; et vice versa. 

2 SI. a Le revenu de tout ribât ^ inutile passe au 
ribât le plus voisin. 

2o3. tt Constituer un vaqouft en état de maladie, 
est une œuvre recommandée par le Prophète. 

C. ■ Le Prophète recommande au fidèle de mettre en va- 
qorf le tiers de sa fortune *. 

206. « Les conditions posées par le fondateur sont 
observées dans la mise en location du vaqoaf^. 

^ Voy. ci>dessas, n" 179. 

' Voy. Siîàri'hebir,i, If, p. 299, 3o3. 

' Le bail , dans sa forme simple et primitive, se dit îdjar^, — 
«Certains immeubles vatfonfs, dit le Behdjet'ulfétâvi (de mon ms. 
p. 1 19, V*), sont passibles d'une double redevance dite idjMiàn, 
Ce système des deux redevances qui, au reste, se complètent Tune 
par Tautre , n'a sans doute été établi qu*en vue de mettre immé- 
diatement une somme plus considérable à la disposition du vaqouf. 
Ainsi, par exemple, le muUveUi d*un vaqoaf dont Viàjârh est de 
vingt aspres par jour, donne cet immeuble en location, pour un 
certain nombre de mille piastres payées à Tavanc», sous le nom 
d'idjàrèî mouaddfilè, c'est-à-dire à l'entrée en jouissance, et formant 
l'équivalent de quinze aspres par jour pour le temps de la durée du 
bail ; les cinq autres aspres restant pour la location de chaque 
jour, ne sont payées qu'après l'échéance mueddjhlè, t Je lis dans un 
acte de location de vaqouf du a 6 cbaban 1 269 : «Je loue au timmi N 
la localité N, sous la forme idjàrèùîn, c'est-à-dire i5,ooo piastres 
inonaddjèU, «JLm « en anticipation , t et 1 85 aspres par chaque mois , 

à titre mueddjhlï, AJLak^ «redevance à échoir. » — La forme idjârè- 
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ao5. «S'il n*en a fixé aucune, le mieux à faire 
alors est de ne pas donner ces terres en location 
pour un bail au delà de trois années ^ 

C. t II s*agit ici des terres labourables. 

a 06. «La location de tout autre immeuble ne 
sera pas donnée pour un bail de plus d'une année. 

a 07. tt Le bail sera toujours donné pour le même 
prix ^; la quotité ne pourra en être modifiée , lors 
même que, par Tefiet de la concurrence, on trou- 
verait un taux plus élevé. 

208. «La location de Timmeuble vaxjoufne peut 
être donnée que par le représentant du fondateur, 
ou par Tadministrateur a mutévelli » du vaqouf. 

209. « Le vaqoaf ne peut être donné ni en prêt ni 
en hypothèque. 

a 10. ((Si les immeubles dun va<jouf sont saisis 
arbitrairement , il y a lieu à indemnité. 

C, « C'est-à-dire que la valeur doit être reprise de qui de 

Ûin s*emp]oie aussi pour convertir ïidjarh en mouqâtéa, c'est-à-dire 
en un prix à forfait, une fois payé, après lequel le locataire ne doit 
plus au vaqottfafae le montant de Yidjarh annuel tmueddjèlè,^ lequel 
est invariable et s'acquitte à fa fin de Tannée. Le locataire apparent 
du vcufOttf s*afirancfait ainsi de toute ingérance de Tadministration 
du vntqonf sur Timmeuble loué de cette façon; il peut en disposer, 
le vendre même, à son gré, à qui bon lui semble , sans que fadmi- 
nistration du vo^oii/* puisse s*y opposer; c'est donc un certain mode 
d*acquérir la propriété réelle, tout en n*en ayant, en apparence, 
que la jouissance momentanée. 

^ Je ferai remarquer cette période de trois années, qui parait être 
fixée, dans la législation musulmane, d'après un principe fonda- 
mental.. (Voy. ci-après, n*^ 263, et cfaap. xi, art. xxv.) 

J. As. Extrait n"* 9. ( 1 86 1 .) 7 
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droit, pour servir à Tachât d*iin autre champ , lequei devien- 
dra vaqouf, en échange de celui qui aura été saisi. 

ail. « Si le fondateur, ayant stipulé en sa faveur 
Tadministration de son vcufoaf^ est ensuite reconnu 
coupable de malversations, il sera dépouillé de sa 
qualité d'administrateur, lors même qu*ii aurait sti- 
pulé quelle ne pourrait lui être enlevée ^ » 

2 12. 11 semblerait, d*après l'esprit qui, dans la 
pensée du législateur, a présidé à la constitution des 
vcujoufs , que cette institution était environnée de 
toutes les garanties qui pouvaient en assurer la per- 
pétuité; ce but fut pourtant loin d*être atteint; car 
Macrizi ^ nous offre lui-même de curieux détails sur 
l'état de décadence où les vaqoafs étaient déjà tombés 
de son temps '. 

ai 3. ((Par le mot ahbas ^, dit Macrizi, on dési- 
gnait uniquement, dans le principe, les riba^, les 

' Voy. ci-dessus, n* i86, G. 

* Khitat, t. II, p. 294. 

* Macrizi naquit au Caire, peu d'années après Tan 760; il mou* 
rut dans la même ville, au mois de ramazan 845 (vers le commen- 
cement de Tan i442 de J. G.). — Cf. de Sacy, ChresL arabe, 2* éd. 
t. f , p. 1 1 7 et suiv. 

* S]f nonyme de vaqouf, Voy. plus haut, n* 162. 

* Selon le Qâmoas, ce mot désigne «une maison au milieu de 
la({uelle se trouve une cour. > Michel Sabbâgh , cité par M. de Sacy 
(Relation de l'Egypte cTAbdellatif, p. 402), dit que «les rehas sont 
situés dans les grandes rues, entre les bazars; qu'ils sont loués à 
plusieurs locataires, parce quon y trouve dix ou quinze apparte- 
ments , dont chacun renferme assez de pièces pour loger cinq ou 
dix personnes, et forme comme une petite maison; enGn, qu'ils 
n'ont pas de cour, étant construits au-dessus des boutiques et des 
magasins des marchands. > 
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fontaines et les autres constructions du même genre. 
Ces ahbas étaient consacrés à des œuvres pies. » Et 
plus bas : « une dotation de cinquante dirhems par 
mois était affectée aux mechhed (c chapelles des saints 
ou martyrs, » pour Teau destinée à étancher la soif 
des pèlerins; on tirait cette eau des fontaines a sébil^ » 
du Qarafa, qui la fournissaient jusquà une certaine 
hauteur, de façon que les citernes et les piscines ne 
se vidaient jamais. Sous la domination des Fati- 
mites, et principalement sous le règne de Hâkim- 
biemrillah , une réforme fut opérée dans la répaili- 
tion du revenu des vaqoufs; une rente mensuelle de 
dix dirhems fut affectée à chaque mosquée, et le 
khalife ordonna la mise en vaqoaf d'un grand nom- 
bre de terrains , afin de subvenir à Tentretien des 
ministres du culte, aux frais d'hôpitaux et d'enseve- 
lissement des morts» 

2ili. « Sous les Âïoubites , l'administration des 
vaqoafs était confiée au qâdi; sous les sultans mam- 
iouks, elle fut divisée en trois sections comme suit, 
et ce système s'est prolongé jusquà ce jour : 

21 5. tti" Ahbas, placés sous la direction dun 
émir, investi de l'une des grandes charges de la cou- 
ronne , porte-encrier du sultan , lequel était assisté 
d*un nâzir a ministre », choisi parmi les pei*sonnages 
les plus considérables. — Ce ministère occupait un 
grand nombre d'employés; il tirait son revenu du 
terrain sis dans les différentes provinces de l'Egypte, 
affecté aux mesdjids , zevâîa, et autres établisse- 

' Voy. ci-dessus » n* 1 5 1 , note. 
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ments religieux. Dans f année 760 • sous le règne de 
Sultan Elmelik Elnâcer-Mohanuned ibn Qalâoun, 
retendue de ces terres s*ëlevait au chiffire de 1 3o,ooa 
feddâns ^ Ce prince voulut tenter de spolier, à son 
profit, les mosquées de la moitié de leurs revenus; 
mais il mourut, et les choses restèrent sur Tancien 
pied. 

216. a a® Evqâji'hakmûè. Cette classe de vaqoufs 
était placée sous la direction et la surveillance du 
grand juge cbafeîte; elle comprenait les dotations 
assignées à la Mecque et à Médine, aux aumônes, 
aux prisonniers, etc. Ces vaqoafs formaient une seule 
administration pour toute TÉgypte ; quelquefois , ce- 
pendant, elle était scindée en deux branches, lune 
pour le Caire seulement, lautre pour le reste de 
rÉgypte. Cette administration possédait im revenu 
annuel considérable, sur lequel ou prélevait les 
sarrè ugroups r> destinés aux villes saintes, ainsi que 
les secours à donner aux étudiants et aux pauvres. » 
-— Macrizi se plaint que, de son temps, Tinstitution 
périclitait, et il ajoute que « si Tordre de choses qu'il 
déplore se prolongeait encore quelque temps , il ne 
resterait plus trace des bonnes œuvres accomplies 
dans le passé I » — Il dénonce à la réprobation pu- 
blique la conduite vénale et coupable du qâdi ha- 
néfite , administrateur des vaqonfs sous le règne de 

^ Superficie de terrain qu'une paire de bœufs peut labourer de- 
puis le matin jusquà midi (Hammer, hc laud, t. VI, p. S73). Voy. 
sur cette mesure agraire M. Jomard, Descript, de VÈgypte, t. VU, 
173, 378;XVII, 29,85. 
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Sultan Faradj ; et il réprouve l'immoralité de ce ma- 
gistrat qui, se prêtant à la cupidité de l'émir Dje- 
mâl-eddînloucef, vendait et troquait les vaqoufs, 
au gré de Témir, sur la simple déclaration de faux 
témoins, ne s'appliquant ainsi, comme bien d'autres 
qâdis prévaricateurs, qu'à fausser la loi de la façon 
la plus odieuse, à ce point que, dans les deux Qa- 
rafas, il ne restait plus rien des magnifiques dota- 
tions qu'on y avait créées. 

217. ai"^ Evqâfi'ehluè. Vaqoufs particuliers, ad- 
ministrés par un directeur choisi^ soit parmi les en- 
fants du donateur, soit parmi les agents du pouvoir 
civil ou judiciaire. Cette administration , dont rele- 
vaient les hhaniqa «couvents,» medrècè, djâmi et 
tarbè, possédait un revenu considérable, un grand 
nombre d'édifices de ce genre ayant été élevés sous 
la dynastie des Mamlouks. Ce revenu reposait sur 
des terres sises en ^ypte et en Syrie. — L'émir 
Barqouq, avant son avènement au trône, songea à 
s'emparer de ces immenses possessions-, mais il ren- 
contra, auprès des chefs religieux, une si vive résis- 
tance , qu'il dut abandonner son projet. Toutefois , 
à peine avait-il ceint le diadème, que ses émirs 
louèrent ces terres de ïevqâf; puis les souslouèrent 
aux fellahs à un taux beaucoup plus élevé ; et enfin , 
à la mort du prince , mettant de coté toute pudeur, 
ils s'emparèrent ouvertement de toutes les terres 
vaqoufs d'Egypte et de Syrie; et ceux qui payaient 
au vcufoaf la dixième partie seulement de ce qu'ils 
lui devaient, se considéraient comme très-généreux; 
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car bon nombre d^entre eux s'abstenaient totalement 
de toute redevance. » 

2 1 8. Tel est le tableau tracé par Macrizi , sur 
fëtat des vaqoafs k cette époque; on peut voir ce 
qu en a dit plus tard Estève ^ ; et nous lisons ce qui 
suit dans d'Ohsson ^ : a II n y a pas de mosquée im- 
périale qui ne jouisse d'un^revenu de 8o, loo ou 
1 ao,ooo piastres. Ce chiOre est même dépassé pour 
certaines mosquées, telles, par exemple, que celle 
de Sultan Ahmed, qui a aoo,ooo piastres; Sul- 
tan Suleîman, q5o,ooo piastres; Sultan Baîezid, 
3oo,ooo piastres; et Sainte-Sophie, 1,000,000 de 
piastres. Les dépenses annuelles ne montent jamais 
qu Â la moitié. » 

219. Ces ressources, constituées, dans l'origine, 
avec une si généreuse et si pieuse libéralité, sont 
loin d'être aussi considérables aujourd'hui; mais le 
principe posé au n*' 307 ci-dessus, la mauvaise ges- 
tion des administrateurs, la dépréciation constante 
des monnaies, et enfin l'aliénation ou mieux la con- 
version de ces vaqoafs en mulk, au moyen du rachat 
qui en est fait par les particuliers ^ sont des faits qui 
expliquent suffisamment l'amoindrissement succes- 
sif de ces revenus. L'État, en outre des frais du 
swrrè^y envoyé chaque année aux lieax saints, four- 

* Mémoires sor les finances de VÉtjyptey dans la Description de 
l Egypte, i. Xfl. 

* Loc, laad. t. II, p. 538. 

' Voy. n" 33, et ci-après, n" 272. 

^ La subvention de TËtat pour ce chapitre a été, en 1860, de 
100,479 bourses, ou 5o,a39,5oo piastres. 
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nissait, en 1 83o , à radministration des vaqoafs , pour 
Tentretien de ses établissements, une somme de 
1 2 ,5oo,ooo piastres ^; Tannée dernière, cette subven- 
tion s'est élevée à Sy.gGS bourses, soit 18,97 i,5oo 
piastres. 

aao. Il ne faudrait pourtant pas inférer de ce 
qui précède, et surtout de Tabsence au budget de 
toute indication relative aux recettes des vaqoafs, 
qu'elles sont tout-à-fait nulles , et laissent Tétat à dé- 
couvert de la totalité de la somme indiquée plus 
haut. Gela ne serait pas entièrement exact. En effet, 
à répoque où sultan Mahmoud fit, au profit de la 
liste civile, la corifiscation de certains vaqoufs, con- 
temporainement à la réforme des guédiks, dont il 
sera parlé ci-après, confiscation qui avait pour objet 
de faire passer l'administration de ces vaqoafs au 
ministère de la maison impériale, il assigna, sur le 
trésor public, une subvention affectée à l'entre tien 
de ces vaqoufs, et il décida, en outre, que l'excédant 
sur les dépenses resterait à sa disposition , dans la 
caisse du ministère de la maison du sultan ^. — Plus 

' Renseignements pour servir à Vhist. contemp, de lEmp, Ottoman. 

* Dépenses de réparations, de matériel et de personnel. Le per- 
sonnel se compose des desservants , kkhdkmh^ et d'un certain nombre 
de pensionnés, doud^oofarij chargés de prier pour l'auteur de la fon- 
dation« Genx des vaqoufs impériaux sont munis d*un hérat ou fir- 
man, émané du souverain, et revêtu de son chiffre [toughra)^ 
énonçant le nom, la qualité du porteur et la quotité de sa pension, 
laquelle ne lui est payée que sur la présentation de cette pièce, par 
le caissier de Vevqàf, Ces titres doivent être renouvelés, à Tavéne' 
ment de chaque souverain, afin d'en constater la validité. (Djèridc, 
1 4 djemaxî akber et 3 redjeb 1 278.) 
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tard, Abdul Medjid, son successeur, ayant affecté 
sur le budget général de l'Etat une somme fixe et 
annuelle destinée aux dépenses de sa liste civile, il 
sépara les vaqoufs de cette dernière administration 
et créa un ministère spécial , sous le nom de minis- 
tère de tevqaf, qui fut chargé de Tadministration des 
vaqoafs, de la rédaction des actes de mutation, de 
remploi des dépenses et de l'encaissement des re- 
cet! es. Dès lors, les chil&es ci-dessus représentent 
seulement le montant de la sabvention payée par TÉ- 
tat aux vaqoufs, précédemment conjisqaés; et Ton 
m*assure que , pour des raisons particulières au mode 
de comptabilité suivi en Orient, les recettes de ces 
vagoufs sont passées au budget, mais dans d'autres 
chapitres que ceux où elles devaient figurer, et se 
trouvent souvent confondues avec celles des terres 
mirSè, sous les titres vergui et nchur. — Les vaqoufs 
institués depuis la confiscation sont régis directement 
par les fondateurs ou leurs représentants. Toutefois , 
Tadministralion des vaqoafs de feu sultan Âbdui Me- 
djid a été donnée, par ordre de son successeur, au 
ministère de Ter^d/'^ - -\ 

CHAPITRE yar 

ABVIVIFICATION DBS TERRES MORTES [MÉVÂt). 
TITRE l". EXPOSA GÉNÉRAL. 

Q 2 1 . Un grand principe , qui tire son origine de 
la condition même des peuples au milieu desquels 
rislamisme a pris naissance, c'est-à-dire «l'encoura- 

' DjeridJb^ du 6 rebi cwel 1 278 ( 1 1 septembre 1861 ). 
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gement à ragricûlture,» paraît avoir présidé à la 
rédaction de la législation musulmane, née, d*ail- 
leurs, dans des contrées où la base de la richesse 
reposait principalement sur la culture du sol et sur 
la possession d*un plus ou moins grand nombre de 
troupeaux. Aussi le territoire musulman est-il di- 
visé, au point de vue agricole, en deux grandes ca- 
tégories : (( la terre cultivée et celle qui ne Test pas; » 
classification générale qui se retrouve encore dans 
le nouveau code sur la propriété foncière ^. 

22 2. C'est dans le but d*encourager lagriculture 
que toute terre morte, dite par assimilation aadaè^, 
c'est-à-dire u vague, abandonnée, et sans maître 
connu, ») appartient à quiconque la met en état de 
rapport. 

Mahomet a dit : 

Quiconque revivifie une terre morte, en devient, piar le 
fait, propriétaire. 

2 23. Mévât, selon la définition de la Hidaîa^, dé- 
signe toute pièce de terre improductive, soit par 

^ Chap. u ci-après, passim, et particulièrement art. 76. 

* Dérivé de *Adj nom d'une tribu de 1* Arabie qui fut détruite, 
selon ia légende, parce qu'elle avait refusé d'entendre la parole di- 
vine que lui transmettait le prophète Houd. ( Coran, chap. vu , v. 63 
et suiv.) Cf. sur lesÂdites et leur expulsion de F Arabie, environ sept 
siècles avant Tère chrétienne, M. Caussin de Perceval ( loc. hmd, 
1. 1, p. 1 1 et 49). Gonséquemment, le qualificatif adt^ifè se dit d'une 
terre habitée autrefois, mais qui, ayant été abandonnée ou laissée 
en non-rapport par ses habitants, devient disponible (niuhéh)^ et 
dont l'imam a droit de disposer. (Cf. Macriâ.) 

' Citée par M. Worms, Journal asiatique, octobre 1 84 a , p. 363. 
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manque d'eau , soit par le fait dlnoadatioo ou par 
toute autre cause qui en empêche la culture; elle 
est dite mévât «morte», parce que, de même que 
la chose frappée de mort , elle n est d aucmi usage. 

23&. «Toute pièce de terre qui depuis long- 
temps est restée inculte, sans appartenir à per- 
sonne , ou qui a été auparavant propriété d'un mu- 
sulman actuellement inconnu, et qui, en même 
temps , est assez éloignée du village pour que , de 
là, la voix humaine ne puisse être entendue, est 
dite mévât ^ 

a a 5. «Quiconque cultive une terre vague, avec 
la permission de l'imam, en obtient la propriété. 
Âbou Hanifa fait de la permission du souverain 
une condition sine (jaa non^, tandis que ses disciples 
pensent que , même sans cette autorisation , la pro- 
priété est acquise , de plein droit , à celui qui la cul- 
tive. 

2 a 6. « Un terrain mort, mis en culture, ne doit 
que la dîme , à moins qu'il ne soit arrosé par une 
eau tributaire '. 

a a y. «Quand après avoir défriché un terrain de 
ce genre,. le cultivateur l'ayant abandonné, il sur- 

* Voy. ci^près, n^ 243, et chap. xi, art. io3. •Mévât, dit Sidi 
Khalii, est la terre dont la propriété n'est indiquée ni par l'état de 
culture ou d'habitation, ni par la forme de concession. t (Texte 
arabe, p. i83.) 

* On lit, dans le Behdjet ulfétâvi, iefetva suivant : « Zeîd a revivifié 
une terre morte , sans la permission préalable de l'imam ; est-il pro- 
priétaire malk de cette terra? Réponse : non. » 

' Voy. ci-dessus , n* 1 3 a , noie. 
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vient un tiers qui le cultive , c est le survenant , selon 
Topinion de quelques légistes , qui a le plus de titres 
à la propriété ^ ; mais il est également reconnu aussi , 
quà son retour, celui qui a abandonné le terrain a 
droit de le reprendre, puisque c'est lui qui Fa ra- 
mené à la vie 

228. «Si un sdmmi met en rapport une terre 
vague , il en devient propriétaire , tout comme un 
musulman. 

Q a 9. « Si un individu délimite une pièce de terre, 
et, après y avoir placé des indices avec des pierres 
ou autrement, la laisse dans Tabandon pendant trois 
ans, sans la cultiver^, Timam peut, dans ce cas, la 
lui reprendre et Fassigner à un autre; car ce terrain 
avait été donné dans le but d'être rendu productif, 
et afin qu'il en résultât un bénéfice pour la com- 
munauté musulmane, par la levée des dîmes ou 
des tributs; le motif de la concession ayant été 
méconnu, il convient que l'imam donne le terrain 
à un autre concessionnaire, afin que le but de la 
concession soit atteint. 

23o. (c On ne doit pas permettre la culture d'une 
pièce de terre vague , contiguê à des terrains en rap* 
port, attendu qu'il faut laisser un espace suffisant 
pour l'usage des troupeaux et le dépôt des récoltes ^. 
— Les docteurs ont déclaré , en outre , que l'imam 
n'avait pas le droit de laisser à un individu la dispo- 

* Voy. ci-après, n" a64. 

* Voy. ci-après, n" 348. 

' Voy. ci-après, n* 334, note. 
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sition exclusive d*un objet nécessaire à la commu- 
nauté musulmane, tel qu'une saline, un puits ba- 
nal, etc.» 

2 3i. Un autre auteur, Ibn-Djema a ^, s'exprime 
comme suit, sur le même sujet : 

q32. «Les imams s'accordent tous, à cet égard, 
qu'il est licite au musulman de ramener à la vie la 
terre morte, et même la terre morte d'islam (ayant 
appartenu à un musulman); il y a divergence entre 
eux sur les questions suivantes : 

a 3 3. « Les trois imams ^ prétendent que le zimmi 
n'a pas le droit de revivifier la terre morte d'islam ; 
Hanifa soutient que cela lui est permis. 

2 34. «Le premier avis a prévalu; sur le second, 
il y a partage : c'est la doctrine adoptée qui fait 
loi. 

2 35. (cLa première considération qui se présente 
à l'esprit , c'est que la permission accordée au zimmi 
de revivifier la terre morte d'islam a pour consé- 
quence de le faire sortir de l'état d'abjection; et la 
seconde , qu'il n'y aurait pas de différence entre lui 
permettre ceci, ou l'établissement d'une maison au 
milieu des lieux fréquentés, à titre d'égalité avec 
les musulmans. 

2 36. «Abou-Hanifa ne reconnaît l'acte de re- 
vivification valide qu'autant que fimam a permis 

' Kitah mizân cheriat el-kouhraj ou c Résumé des décisions ren- 
dues par les fondateurs des quatre rites orthodoxes ( chap. mévât). ■ 
(Citation de M. Worms, Journal (uiatiqae, octobre 1 8^2 , p. 366.) 

' Malik, Chafel et Hanbal. 
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cette revivîfication ; Mâiik prétend que cette permis- 
sion n est pas nécessaire pour défricher un champ éloi- 
gné et inhabité, que personne ne revendique, et 
qu elle n*estrigoureusement nécessaire que dansle voi* 
sinage deslieux cultivés et habités , etpour les endroits 
sujets à revendication. — Ghafeî et Hanbal jugent la 
permission du souverain inutile dans tous les cas. 

2 37. ((De ces trois opinions, la première a pré- 
valu chez les peuples qui professent le respect pour 
le souverain^; la seconde a peu de poids; la troi- 
sième, enfin, a des partisans, parce qu elle se fonde 
sur cette parole positive du Prophète : u Quiconque 
a revivifie une terre morte , en devient propriétaire ; » 
et parce que cette sentence s'applique au musulman 
comme au zimmi ; à celui qui est autorisé par Timam , 
comme à celui qui ne Test pas. 

238. « Selon Mâlik , dans le cas ofi Teau du ruis- 
seau ou du puits appartenant à un individu y serait 
en quantité plus que suffisante pour ses besoins , 
pour ses troupeaux et pour ses semailles (le puits et 
le ruisseau étant situés en lieu ouvert], le posses- 
seur, après avoir usé de son droit d y puiser avant 
qui que ce soit , est tenu de céder ce qui lui est su- 
perflu ; et si cette eau se trouve dans un lieu fermé , 
il faut encore qu'il permette au voisin d'en user, 
jusqu'au moment où celui-ci aura pu établir un puits 
ou découvrir une source pour son propre usage; 
une fois ce moment arrivé, il n'est plus tenu envers 
lui à aucune obligation. » 

* Les adhérents au rite hanéfite. 
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3 3g. Selon Âbou-Hanifa, dont la doctrine est 
plus gënëraiement adoptée par la cour ottomane, 
la possession de la terre mévdt n est complète que 
lorsqu'elle est sanctionnée par la permission de Ti- 
mam ^ elle devient alors « la concession d*une firac- 
tion du territoire, b en faveur d*on individu qui doit 
en jouir selon les prescriptions de la loi. 

TITRE II. — DISPOSITIOMS LÉGALES *. 

2 ko. iiC. Mévât, suivant le dictionnaire, désigne 
un terrain ruiné, en mauvais état, et sans maître; 
selon la Hidalè, mévât indique une terre en non- 
rapport^. Le mot « revivification n est une expres- 
sion figurée. La légalité de la revivification de la 
terre morte est basée sur ce hadis : iUx^ L^I 4^!»»>l (j^ 
^ ^5yi. « Quiconque a revivifié une terre morte en 
est le propriétaire. » 

2/ii. uLa terre mévdt est celle dont on ne tire 
nul profit; en un mot, une terre aadiiè^\ 

tC C*est-à-dire une terre ruinée, ab antiquo, semblable 
i celle d*Ad; et qui, de ce fait historique, a été nommée 
terre semblable à celle d*Ad. b 

2 4a. «Ou bien, celle qui, ayant été malk dans 
rislam, na plus de propriétaire connu, soit musul- 
man , soit zimmi. 



' Voy. ci'aprës, chap. xi, tri. cm. 

* Mulléqa, t. If, p. 317. 
^ Voy. ci-dessus, n* 233. 

* Voy. ci-dessus, n^ a 2 3, noie. 
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2lxi. itimam Muhammed est d'opinion que toute 
terre qui a été mulk, en islam , ne peut devenir mévât, 
même si elle n'a plus de propriétaire connu. 

q44. « Abou-Ioucef dit que la terre mévât doit se 
trouver éloignée de la partie habitée [aâmir) à une 
distance d'où l'on ne puisse entendre un cri poussé 
de la partie extrême de celle-là ^ 

c C. Une tradition rapporte, d*après Abou-Ioucef, que cette 
distance doit être de la portée d*une flèche; suivant d*autres, 
elle est de 4co dira*» En résumé, d*aprè8 Abou-Ioucef, la 
condition de la terre morte s*élablit par Téloignement et 
Tabsence de tout propriétaire connu. » 

245. « Selon Imam Muhammed est mévât la terre 
voisine d'un lieu habité, si la population de celui-ci 
n'en tire ni profit ni utilité. Quiconque , fût-il même 
zimmi, revivifie cette terre avec permission de l'i- 
mam^, en devient propriétaire malk; sans cette per- 
mission , il ne l'est pas; les deux autres imams sont 
d'un avis contraire. 

246. (« Il n'est pas permis de revivifier les terrains 
vagues, voisins des lieux habités [aâmir) \ on doit 
les laisser à la disposition des paysans, soit pour le 
pacage de leurs troupeaux, soit pour le dépôt de 
leurs moissons ^. 

2 Â 7 . « Il en est de même des terres que l'Ëuphrate 
et tout autre cours d'eau auront abandonnées, si 

* Voy. ci-dessus, n** 234* 

* Voy. d-dessus, n* 45. 

' Yoy. ci-dessus , n* 2a5. 

* Voy. ci-dessus, n" aSo. 
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Ton suppose que les eaux peuvent y revenir; hor> 
mis cette hypothèse , la revivification est licite. 

3 48. «Quiconque, après avoir enclos de murs 
un terrain, la laissé inculte pendant trois années, 
en sera dépossédé. Ce terrain sera donné à un 
autre concessionnaire^; 

• C. C*est-à-dire un terrain vacant, entouré d*une enceinte 
en pierres , ou simplement d*une haie. 

a&9. «Quiconque, avec la permission de Timam , 
aura creusé un puits dans une terre mévât, sera pos- 
sesseur du hartm^ de cette terre. 

a5o. ail en sera ainsi, même sans la permission 
de rimam , selon lopinion dlmam Muhammed et 
d'Abou-Ioucef. 

a 5 1 . « L'étendue de terrain désignée par le mot 
Jiarim est de'4o dira^ en tous sens. 

t C Soit, Tespace autour d*un puits dont Teau est tirée à 
main d*homme, et autour duquel les chameaux s'accrou- 
pissent pour s*abreuver. 

252. a Le harim du puits dit nadih est de la même 
étendue, selon Âbou-Hanifa; il est de 6o dira selon 
les deux imams. 

t C Nadih se dit d*un puits dont Teau est tirée par le 
moyen d*animaux. 

253. ((Le harim d*une source est de 5oo dira' en 
tous sens ; 

' Voy. ci-dessu8, n*3ag. 

* Sacrant, c endroit, localité, dont la jouissance est interdite à 
tout autre qu*au propriétaire. * 

^ Voy. ci-dessus, n* 45. 
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t C Attendu que f eau de source étant destinée à Tagri- 
culture, il faut un certain emplacement pour ramasser Teau 
et la conduire aux champs qu elle doit arroser. 

a 54. ((Personne autre que ie concessionnaire ne 
peut creuser de puits dans i étendue de oe hartmK 

a 55. «Quiconque contreviendrait à ce principes 
serait redevable d une indemnité envers, le proprié- 
taire du harim, et son puits serait comblé. • 

â56. <iMais s*il creuse un puits dans Te^aoeqUi 
est en dehors de celui réservé au premier, il ne'dèft 
aucune indemnité, et, comme son voisin, il a droJI; 
à un harim. i 

CHAPITRE IX. 

CONCESSIONS SOUVERAINES. 

TITBE l"^ — BÉNÉFICES. 

« 

267. Les terres mortes , en tout temps et dans 
tous pays, ont fait partie du « domaine public^; » con- 
sëquemment, Facquisition de ces sortes de terres n a 
pu avoir lieu que moyennant la permission de l*au- 
torité souveraine, si même cette acquisition n^en- 
traînait pas avec elle Tacquittement préalable dVne 
certaine redevance au trésor'. 

* Voy. ci-des8U8, n* 238. 

* Tons les biens vacants et sans maître. . . appartiennent an dô^ 
maine public. [Code Nap. art. 539.) M. de Ploeuc m'apprend qu*ui^ 
chapitre du budget français , ayant pour titre « Biens sans maîtres 
connus,! se compose d'un certain nombre d*immeubies, dont les 
propriétaires ont disparu , lors de l'invasion du territoire, en 181 5, 
et que TÉtat fait valoir depuis cette époque. 

^ Gela résulte d*un passage de Maverdi, cité par M. Worms 
[Joum, as, avril i843 , p. dog). 

J. As. Extrait n"* 9. (1861.) 8 
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a 58. «Chez les Romains ^ les terres soumises à 
Timpôt foncier, el abandonnées par les possesseurs, 
étaient dévolues à la curie , laquelle était tenue d*en 
payer Timpot jusqu'à ce quon eût trouvé quelqu'un 
qui voulût s*en charger; s*il ne se présentait personne, 
Timpôt de la terre abandonnée était réparti sur les 
autres propriétés. » 

a 59. tf Sous la seconde race des rois de France, 
le nombre des terres désertes et incultes, ajoute 
M. Guizot^, était immense; les cultivateurs, les pro- 
priétaires mêmes manquaient au sol; plus d'un 
bénéficier, en s'établissant sur le domaine qu'il 
avait reçu, regarda comme sa propriété les solitudes 
qui l'entouraient; et le roi accordait facilement à 
ces bénéficiers la concession des terres qu'ils avaient 
exploitées ou simplement occupées. » 

a6o. Deux principes dominent le fait, dans ces 
citations :1a protection de l'impôt, d'une part; de 
l'autre, le respect du droit de l'autorité souveraine. 
Ces mêmes principes existent aussi dans la législa- 
tion musulmane; et de plus, vu les instincts pri- 
mordiaux de la race, à côté de ces deux principes 
vient encore s'en placer un troisième , non moins re^ 
marquable et non moins important, je veux dire le 
maintien de l'agriculture, et, par suite, l'encourage- 
ment qui lui est donné, principe que nous verrons net- 
tement consacré dans la loi sur la propriété foncière'. 

* M. Guizot, Essais sur VhUîoire de France, p. 2$. 

* Loc. laad, p. i4o. 

* Chap. XI , art. lxxvi. 
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26i. £n effet, Mahomet a dit, selon une tradi- 
tion rapportée par Macrizi^ : M ijoj^\ iL^^L.^ 

(£^ ^ g ^ ^j-«^3 << Toute terre morte, aâdûèf ap- 
partient d*aoord à Dieu, puis à son Prophète, de qui 
vous la tenez ; n c'est-à-dire, ajoute le commenta- 
teur, «qui vous la donne à titre de concession» 

a6a. Mahomet* fît lui-même, par écrit, diverses 
concessions de terres situées, soit en Arabie, soit 
même dans les contrées qui n'étaient pas encore 
soumises à la domination arabe , telles , par exemple , 
que la concession accordée en Syrie à Temim-Ed* 
dari , avant la conquête , pom* le récompenser de sa 
foi dans le succès des armes musulmanes'. Toute^ 
fois , ce dernier genre de concession doit être con- 
sidéré plutôt comme un butin privilégié et excep- 
tionnel^, que comme une concession proprement 
dite; butin qui était donné, il est vrai, par anticipa- 
tion, avant la conquête, mais dont la jouissance et 
la possession étaient subordonnées à la loi régissant 
les iqia. 

' Khitat, 1. 1, p. 97 ; et Maverdi, cité par M. Worms [Joum. as, 
avril 1843, p. 294). 

' Macrizi (loc. laad, p. 9$) définit comme sait le mot iqîa 
sX^\ t coupure, fraction détachée du sol de FÉtat en faveur dW 
particalier. • Le terrain objet de cette concession est dit uulijf 

an pi. (::>lftui3t« De là, les dérivés «iiiu toonoessionnaire; t 
ifMsU < acte de la concession ; fermage ; » rj'^ft^ t à for£iit ; *3 U^ t 

s'emploie anjoord'hai dans le même sens qne eUai) t. (Voy. ci-après 
cb. II, art. IV.) 

' Macrizî , loc, laud. p. 96. 

* Voyez ci-dessQS, n* j 3, note. 

8. 
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a 63. Voilà pour le principe d*aatorité; quant au 
second , il peut se trouver combiné avec celui que. je 
considère surtout comme établi en vue de lagricul* 
ture, c est*à*dire l'obligation imposée au concession- 
naire de mettre en rapport la terre, objet de la con- 
cession, faute de quoi il en sera dépossédé; Tun 
est la conséquence naturelle de lautre : la terre en 
état de rapport doit Timpôt. Gô principe repose 
également sur une tradition de Mahomet ainsi 
conçue : ^ (:J!sÂ.4i» %fi9^k^ \ (^^jS ^ ^1 #1 uaj\^ (ja 
L^ (ji^l ^^j^) ^y» \Jij^éM U^^ii^ju. a Tout individu 
qui, pendant trois années, laissera en non-rapport 
la terre en sa possession , perdra ses droits sur cette 
terre ; et s'il survient un tiers qui la cultive , celui-ci 
aura plus de droits à la posséder que Tancien dé- 
tenteur ^. » Ce principe , qui s'est maintenu dans Tis- 
lamisme, se retrouvera ci*après^ dans la loi sur la 
propriété foncière. 

26a. L'application en fut faite, d'ailleurs, par le 
khalife Omar ibn ei-Khattâb lui-même '; et c'est en 
le proclamant qu'il trancha la contestation survenue 
entre les Benou-Mozaina , les Djohaïna et une autre 
tribu. Les premiers avaient reçu de Mahomet la 
concession d'un terrain qu'ils ne mirent pas en rap- 
port; une autre tribu survint, l'occupa, et le mit 
en culture. Les concessionnaires, se croyant lésés, 
portèrent plainte au khalife; mais Omar les dé- 

' Macrizi, loc. laad, i. I, p. 96. 

* Chap. XI passim, 

^ Macriii, toc. laad, t. I, p. gS.^ 
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bouta de leur action en basant son jugement sur la 
parole du Prophète citée plus haut^. 

a 65. Au rapport de Macrizi ^, Abou-Bekr n au- 
rait pas donné de concessions ; Omar en avait con- 
cédé quelques-unes, mais seulement à titre de nejl 
(butin privilégié et exceptionnel); et Osman serait 
le premier khalife qui aurait réellement disposé 
de ces concessions dans le but d'augmenter le ren- 
dement de la terre, et d'accroître, par suite, les 
revenus du trésor public. A Tappui de ce dire, 
notre auteur cite la mesure prise par ce khalife 
au sujet des terres du Séouâd; Omar les avait dé- 
clarées mev(foufé; Osman, en vue d'un intérêt fiscal, 
les divisa en iqta\ afin d'en tirer un revenu plus 
considérable ;^n effet, ces terres, qui, sous le ré- 
gime précédent, avaient rendu 9,000,000 de dir- 
hems, en produisirent 5 0,0 00, 000 souslenouveau^ 
Cet état de choses, toutefois, ne se prolongea pas 
au delà de Tan 82 de Tbégire; à la suite d'une 
guerre civile, les archives du ministère compétent 
disparurent dans un incendie, et chacun s'appropria, 
selon son gré, les terres qui se trouvaient à sa con- 
venance. 

a 66. a Les khalifes ommiades et abbacides don- 
nèrent les terres d'Egypte, ajoute Macrizi*, en con- 
cessions, aux officiers et personnages employés à 

» Voy.n*263. 

* Loc,gBfiraland, 

^ Macriti, loc, laad. 1. 1, p. 96; Maverdi, Jomm. as, avril iShZ^ 

P- 397- 

^ Macrizi, loc, laud. 
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leur service. Le montant du kharâJ^ imposé sur le 
sol égyptien était employé & la solde des troupes ^ 
et le surplus versé au beit-almaL La terre concédée 
restait aux mains du concessionnaire. 

267. «Depuis répoque de Salah-eddin jusqu'à 
nos jours , le sol égyptien a été classé en sept caté- 
gories : 

968. «La première relève du ministère de la 
maison du sultan; 

1169. « La seconde comprend les terres concédées 
aux émirs et aux soldats *^ ; 

ajo. ttLa troisième , les terres mevqoufé, pour les 
mosquées, collèges, couvents, œuvres pies, entre- 
tien des donateurs de ces fondations' et de leurs af- 
franchis; 

%'ji. « La quatrième , les ahbas , c'est-à-dire les 
terres dont jouissent certains individus, en rému- 
nération du service rempli par eux dans les mos- 
quées, ou pour tout autre service; 

272. «La cinquième, les terres malk, cest-4-dire 
«libres,» pouvant être l'objet de mutations et de 
donations, parce qu'elles ont été achetées du béU" 
ulmâl ^ ; 

273. «La sixième, celles qu'on ne peut mettre 

^ Voy. ci-dessus, n* i49* 

* Voy. à-dessus, n** lig, s 66. 
' Voy. ci-dessQs, n* 162. 

* Ou peul-étre mieux « rachetées. » Ces terres devaient être vaqoaf, 
dans i*originei maif , au moyeu de Tinterprétatioa du principe de 
ÏUtihdAl» inscrit dans la loi, elles ont pu devenir • propriétés li- 
bres, t ( Voy. ci-dessus n* a 1 9. ) 
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en état de culture , et qui servent de lieu de par- 
cours et d'affouage ; 

27/1. a La septième enfin, celles qui restent dé- 
sertes et stériles, l'eau du Nil ne parvenant pas jus- 
qu'à elles. » 

275. « L'î^to' c( concession » faite par le prince, dit 
Maverdi ^ , ne peut s'exercer que sur le fonds de la 
terre, ou sur les produits dont il a la libre disposi- 
tion , mais non sur la terre ou les produits dont le 
propriétaire ou l'ayant droit sont connus, n 

276. Ibn-Djemaa^ considère l'tfto' comme pou- 
vant revêtir trois formes : le temtift , propriété 
libre; )) Yistighlâly «usufruit; net enfin ïistirfâq, a en 
participation. » 

277. (iUiqta à titre mulk est de trois sortes; il 
s'applique : 

278. « 1* Aux terrains morts, c'est-à-dire que 
personne ne cultive et ne détient, et que le sultan 
peut concéder à quiconque les ramène à la vie ; 
cette forme de concession est basée sur le hadis : 
a La terre appartient à quiconque la ramène à la 
vie *; » 

279. a 2'' Aux terrains morts, sur lesquels on re- 

' Texte rapporté par M. Worms, Jonrn. as, avril 1 8^3, p. 293. 

* Cité par M. Worms, loc. laad, octobre 1842, p. 371. 

' Voy. ci-dessus, n** s3g. Cheikh Eiasnaoui (de mon ms. p. 100 ) 
donne la formule suirante d*une concession délivrée au nom do 
prince, pour la revivification d*une terre morte : 

« Par ces présentes, mevlânâ N , nâib • lieutenant t de sa 

très-haute majesté, etc. ... . donne au sieur N . . . la permission 
de revivifier le terrain mort et en non-rapport, de propriétaire in- 
connu, dépourvu de toute culture et d'habitation, sis à , à la 
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trouve des traces d'habitation et de culture, auté* 
rieures à lislam, mais qui, après avoir été en état 
de rapport « ont été abandonnés; ceux-ci appar- 
tiennent au trésor public ( miràè ) , et Timam peut 
en faire la concession ^ ; 

280. tt 3° Aux terres en bon état, situées en pays 
ennemi {harbi)^ que le sultan peut concéder par an- 
ticipation , pour être à la disposition du concession- 
naire après la conquête ^. 

a 8 1 . « La terre kharàdjûè ne peut être concédée 
h titre mulk; c'est une sorte de fondation perpé- 
tuelle {vaqouj), constituée en faveur de la commu- 
nauté musulmane ^; mais le si^n peut disposer du 

condition que ledit sieur ie défrichera entièrement, le mettra en 
culture; le coooesBioanaire y fera telles coostnicdons qu il jugera 
convenables; il fera de ce terrain, et à sa convenance, un champ ou 
un jardin; il y fera de3 étables pour des bestiaux, une maison , des 
boutiques, quoi que ce soit, enfm , selon son gré; en un mot, il y 
bâtira telles constractions et murailles qu'il voudra; il y fera des 
chemins, mettra la terre en rapport, soit par des plantations d'ar- 
bres ou autrement, comme il lui plaira. 

cA tout quoi ledit sieur ayant donné son acceptation légale, 

eonsigQatioo lai a été faite dudit terrain, ce aux conditions 

ci-dessus stipulées. « N. N. témoins à ce que dessus*. 

Le même formulaire contient aussi 1 acte d*abandon d'un iqtâi 
sottltàni, fait par le premier concessionnaire en faveur d'un tiers. 

* Voy. ci'dessas, n" aaS. 

* Voy. ci'de^sus, n* aôa. 

' Le commentateur de Sidi-Kbalil dit aussi (Journ. as. octobre 
i84a , p. 369) , que cla terre et tous immeubles existants dans un 
pays conquis parla force, comme la Mecque, la Syrie, Uraq et 
l*Égypte, ne peuvent être donnés en iqta à titre malk, parce, que 
ces contrées soat vaçou/', par ie fait seul de roccupation militaire; 
rimam ne peut donner que Viqta d'iintila'c.Lu^| • jonissance, usu- 
fruit. » ^ 
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revenu , selon le mode qui lui paraîtra le plus avan- 
tageux pour le trésor. Le cultivateur de cette terre 
en doil le kharâdj ^ 

aSa. « La deuxième classe de Yiqta est celle d*z5- 
tighlâl a reyenu.^n Celle-ci est de deux sortes: le 
sultan peut, à son gré, abandonner le revenu à un 
tiers, en rémunération dun service, ou assigner à 
l'entretien des troupes telle part du tribut foncier 
[kharâdj), suivant les besoins et le mérite de ceux 
qui couvrent Tislamisme de leur corps. 

283. ((Si le souverain n accorde cette assigna- 
tion que pour un temps déterminé, la chose qui 
fait lobjet de cette concession reste au concession- 
naire, jusquà Texpiration du terme fixé. S'il meurt 
avant cette époque , ïiqta est résilié par le fait de 
son décès et fait retour au trésor public. 

284. «Les héritiers ne jouissent que de ce qui 
est acquis au moment de la mort; et s'il n'y a au- 
cun reliquat de cette espèce, on accorde néanmoins 
le nécessaire, à titre de don, à la famille, en vue 
d'encouragement à l'armée^. // nest pas permis de 
concéder une partie da territoire musaUnan à perpétuité 
à un individu et à ses enfants; Figto' ne peut être 
que viager. 

285. ((Il est défendu de concéder les dîmes lé- 
gales [zéhAtY, ou d'en disposer par assignation. 

^ Voy. ci-dessus, v^ 63 et 138. 
* Voy. ci-après, n'"3o6, 807. 

' Od lit, à ce sujet, dans Maverdi (texte cité, p. 3oo ) : « Vackur 
ne peut être doooé en iqta : i' parce que Yuckur est une aumftne 
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a86. tt La troisième classe de Vù/ta est tUtirfâq 
oen participation.» Celle-ci a pour objet les mines 
cachées (d'or et d'argent), dont on peut laisser l'ex- 
ploitation à celui qui les a découvertes ; les mines 
apparentes, dont on peut jouir sans travail, telles 
que les sources de bitume, les salines, etc. enfin 
les moulins, places et marchés^. Le sultan peut 
mettre en réserve telle ou telle partie des terres 
incultes pour le service alimentaire des chevaux ap- 
partenant aux combattants pour la foi, ou pour la 
paisson des troupeaux provenant de la zékiât ^. x> 

a 87. Cet extrait d'Ibn-Djema'a résume d'une ma- 
nière claire, précise et succincte la doctrine ou 
mieux la législation relative aux concessions royales 
[ùjta). Le chapitre étendu que Maverdi a consacré 

{zékiàt) en favear d^individas dont les droits à cette aumône ne 
peuvent être établis quau moment même du payement, et quil se 
pourrait , à cette époque, que le concessionnaire ne fû^ pas dans cette 
catégorie ; 2* parce que cette aumône exige des conditions qui pour- 
raient ne pas exister alors, auquel cas Taumône ne serait pas due 
au concessionnaire ; 3* parce que, enfin, si même Taumône était due 
au concessionnaire, à Tépoque du payement , ce serait lui donner 
une sorte d'assignation (haoélk) sur la dime, due seulement aux 
ayauts droit; qu*en admettant môme que le concessionnaire dût 
légalement la recevoir, cela ne constituerait cependant pas, en sa fa- 
veur, un droit de propriété sur cette dime , le malk n*en étant acquis 
qu*aprëa rencaissement; qu'enfin, si le montant ne lui en était pas 
compté , il ne serait pas fondé à se porter demandeur, attendu que 
le préposé à cette perception a seul qualité pour en exiger le 
payement de qui de droit. 

' Ces terrains sont du domaine public, ou plutôt, rangés, dans 
la nouvelle ioi (cbap. xi ) , parmi les terres metrouki, « laissées pour 
Tusage public. » 

• Voy. ci-dessus, n' 131. 
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au même sujet ^ n'ajoute presque rien à ce qui pré- 
cède, et ne fait que développer plus longuement 
les principes établis par notre auteur. Je me bor- 
nerai donc à extraire de Maverdi les passages qui 
me semblent compléter la législation de la matière. 

Q 88. (( Le concessionnaire^ peut être dépossédé de 
sa concession pour fait de paralysie (inhabileté au ser- 
vice militaire), si le cas n a été prévu au préalable. 

a 8g. «S'il meurt avant le terme de la conces- 
sion, cette clause n'existant pas, la concession est 
annulée de fait, et retourne au beit-ulmâP. 

290. « Si les enfants laissés par le défunt ne sont 
pas en âge de fournir la prestation militaire , ils sont 
admis à recevoir un secours , mais non le stipendium 
du soldat (comme leur père^); ce nest donc pas 
un iqta. n 

agi. De plus, Maverdi est d'opinion que les con- 
cessions à vie, avec réversibilité sur les héritiers du 
concessionnaire, ne sont pas légales, parce que les 
objets sur lesquels portent ces concessions n'apparu 
tiennent à personne, mais X tous^; et que cette con- 
cession, avec hérédité, les fait sortir du domaine 
public {BéU-almâl), pour entrer en quelque façon 
dans celui d'un particulier, et les convertit en une 
sorte de mulk. 

^ Voy. texte et tradocUon par M, Worms, Joum. <u. avril 18 4^, 
p. agS et suiv. 

* Texte arabe, Journ. as, avril i843, p. 3o3. 
' Voy. ci-desau», n^ a 83. 
^ Vôy. ci*de8aus, n* aSd. 
■ Voy. ci-dessus , n* Sg et 67. 
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a 9^. Pour ce qui est de la simple concession via- 
gère, Maverdi^ la considère comme valide, moyen- 
nant les stipulations indiquées plus haut^; mais il 
ajoute, toutefois, que le sultan peut, selon son gré, 
retirer la concession, après une année de jouissance '. 

Qg3. « Quant aux erroi^ «rations^» des employés 
et fonctionnaires civils et religieux , elles sont pré- 
levées, continue le même auteur, sur le montant 
dnkharâdj, à titre d'assignation [kavâlè) sur ce fonds, 
c*est-â-dire sur le produit recueilli après Téchéance 
du tribut; mais cette rémunération n est pas donnée 
sous forme à'i(jta\ » 

29&. De tout ce qui précède, il résulte que les 
concessions ( iqta) faites dans les temps anciens de 
rislamisme sont de deux sortes : 

1** Concession de terres en toute propriété {malk) 
au concessionnaire , avec la condition sine qaa non de 
mettre la terre en état de rapport ; 

2^ Concession à temps, ou viagère, de Timpôt 
frappé sur la terre tributaire [kharâdjûè) en faveur 
de la caste militaire ^, de la partie de la nation ha- 
bile à porter les armes, et à courir à la défense du 
pays au premier appel. 

' Loclaud, p. 3od. 

■ N' a 88. 

' Voy. ci-après, d"* 3og , noie. 

* Le moK erzâq me partit répondre assez ecactement à l'expres- 
sion f pain quotidien, » ce qui suffit à la nourriture de ebaque jour. 
On voit fréquemment dans les salles à manger turques un tableau 
(qytlia) sur lequel est tracé simplement cette invocation à Dieu: 
îa retzdq! « ô souverain dispensateur de notre pain quotidien ! » 

' MvuiâÛU, (Voy. Ducaurroy, hc, laud, p* iSg. ) 
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TITRE II. CONSTITUTION DES ANCIENS BENEFICES MILITAIRES 

EN TURQUIE. 

395, Noos avons vu quelle était la 'législation 
des bénéfices militaires sous la domination arabe; 
maintenue et conservée par les diverses dynasties 
qui s établirent successivement dans les différentes 
parties du monde oriental-musulman, cette législa- 
tion fut adoptée « à son tour, par la monarchie 
ottomane, qui lappliqua sur une échelle plus vaste 
peut-être que les autres États ses devanciers, en rai^ 
son de Tétendue considérable des contrées soumises 
à sa loi. Avant d'aller plus loin , rappelons , en pas- 
sant, et d'après, le mufti Âli-Nichâdi^ le principe 
constitutif de f état des terres dans l'islamisme. 

^g6. «La terre occupée ou conquise par fimam 
sur un peuple infidèle doit être partagée entre les 
ghânimîn a ayants droit au butin. » L'imam donne à 
chacun d'eux la portion de terre lui échéant; elle 
devient alors sa propriété mulk ^, et peut recevoir 
toutes les formes de mutation , telles que la vente , 
le prêt, etc. Cette catégorie est dite nchruè^. 

297. «Si l'imam fait grâce aux vaincus, il frappe 

^ Kttâb elfévdîd elaliïè, collection de fetvas d*Âii*£nnichâdi, 
mufti à Qaîçariïè ( de mon ms. p. 64 , écrit en 1 1 69 de l'hégire , 
17^6 de Tère volg. ). 

* Gens. Ortolan, loc. laad. t. I, p. i63. 

^ Le territoire d'un village harbi (hostis)^ dont les habitants em- 
brassent de bon gré Vislamisme, devient, par ce fait, terre uchrilè. 
(Behdjet^alfélàoi, de mon ms. p. 85 r^ ) Cheikh ulislam Aboas- 
sooad, dans son Qànonn'ndmè, doot je dois la communication à To- 
bligeance de M. Henri Cayol , nonime ce genre de terre eni scdatfa. 
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le djiziè sur leur personne et le kharâdj sur leurs 
terres; puis, mettant le comble à ses bienfaits, il 
leur confirme la propriété malk de ces terres , les- 
quelles, de même que les précédentes, peuvent 
devenir Tobjet de mutations'. Cette seconde caté- 
gorie est dite kharâdjiïè. 

298. tt Mais si rimam veut que ces terres ne soient 
la propriété mulk de personne, on les considère 
alors comme un vcufouf affecté aux besoins des mi^ 
litaires et de la communauté musulmane^, après, 
toutefois , la fixation du kkarâdj '; sur le montant de 
ce tribut , le beît-ulmâl paye à tout militaire la part 
lui échéant. Si Timam confère à lun d*eux Tadmi- 
nistration d*une partie de ces terres, celui-ci les 

' f Quand ie sultan a fait, par la force des armes, la conquête 
d*un pays harhi, il impose le djiziè sur la personne des babitants. S*il 
leur laisse leurs terres devenues kharâdjiîèp en conservent-ils la pro- 
priété malk? Réponse : oui. [Behdjet'utfetâvi, p. 8&. ) Voy. ci-dessus, 
n*" 16, 56 etsuiv. 

* tChex les Romains, les pouessionti désignaient, en principe, 
Vager publicas, la propriété du peuple romain, même lorsqu'elles 
avaient été laissées à la disposition des personnes privées. Ces déten- 
teurs particuliers, en droit rigoureut, ne sont pas propriétaires; ils 
sont considérés comme n'ayant , en quelque sorte, que la possession 
et la jouissance de la terre, moyennant ie vecdgal • tribut • payé 
par elle.» (Ortolan, loc. laud. 1. 1, p. 190, 4a8.] Ceci répond assez 
exactement au teçarraf. (Voy. ci-aprës, u° 3oa , note.) 

' Le kharâdj perçu en Anatolie et en Roumélie, dit Ennicbfldi 
(p. 65 r"), est moaqâciniè (voy. n* da); sa quotité étant, le plus 
souvent , du dixième , on le désigne sous le nom d'achur « dime« » Il 
peut être de la moitié , du tiers ou du quart de la récolte. Comme 
la dîme, il ne se prélève que sur la récoite, et non sur le séjour; 
ainsi, si la terre n'est plus cultivée, par suite de Tbabitation quon y 
aura bâtie, et qui la recouvre, elle ne devra rien. Le kharâdj, dit 
Haddftdi , ne peut excéder la moitié , ni être moindre du cinquième. 
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*^, sous la forme idjârèi-muad^jèlè^, 

Tçoit le kharâdj imposé sur la 

îitégorie est dite miriîè. L'é* 

^ ces terres est cadastrée 

Le sultan seul peut en 

: acte de mutation y 

, li\ nothèque, ne peut 

i . I s du délégué de Tau* 

(le la conquête 9 le territoire 
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. laud, t. VII, p. 243, et ci-dessns, n** aod* 



live de tapmaq «rendre un hommage, un culte;» et, 
- prend dans le sens c d^acte de servitude , de vassalité. % 
i , c'est le titre possessoire qui constate Tétat tributaire de la 
c , litre dont le renouvellement obligé, dans certaines conditions 
•[ue le texte fera connaître plus tard, établit la permanence du droit 
de conquête. On verra ci-aprës (cbap. xi) que TÉtat, qui s*est au- 
jourd'hui substitué au sipahi, continue à délivrer le iapou dans 
les mêmes conditions qu autrefois. >- Dans la pratique , tapou est un 
titre possessoire délivré contre le payement iniia(2(2/£2è (voy. ci-des- 
sus, n* 2od, note) , c*est-à-dire anticipé, d'une certaine somme, au 
moyen de laquelle le droit de jouissance et de transmission est 
acquis à Tacquéreur et à ses héritiers, dans les conditions détermi- 
nées par la loi. — Le Qânoim nâmhî livaî-Bosna (de mon ms. p> 7 ) , 
dressé en 978 de Thég. (1 565 de Tère vulg.), d'après Tordre de sultan 
Suleîman le législateur, par Moustafa Ahmed, kiâtib de la direc- 
tion des archives impériales, sous la direction du zaùn Bechâret, 
dit que la quotité du droit de tapou à payer au «seigneur de la 
terre jtÂ^^Lo cfL)^ ^^^^ ^^^^ *^^ l'évaluation de musulmans 
impartiaux. -— Les renseignements officiels me font connaître 
que le montant des droits de tapoa encaissés par l'État s'élevait , 
pour l'exercice 1 376-1 377 ( 1860), à la somme de 28,849 bourses , 
soit i4»424,5oo piastres. 
^ Voy. ci-après , chap. xi , art. m , xxxvi et passim. 



iw 



— 128 — 

ottoman fut partagé , presque en totalité , entre les 
membres de la partie militaire de la nation , d'après 
un système qui faisait de l'empire un vaste camp 
dont chaque homme était prêt à monter k cheval 
au premier son de trompette. Par cette oi^anisa* 
tion, qui se retrouve, d'ailleurs, dans les instilutes 
de Timour, d'Akbar et d'Aureng-Zeb ^, l'état de la 
propriété fut profondément modifié dans les pro- 
vinces soumises au sceptre de la nouvelle monar- 
chie; l'indigène perdant, dans la plupart de ces con- 
trées, la possession du fonds de la terre, en devint 
simplement le détenteur usufruitier, cultivant la 
terre pour le conquérant, chargé uniquement de 
la défense du pays. Ce fut, au reste, un nou- 
veau témoignage de cet esprit de décentralisation 
qui existe chez les gouvernements asiatiques, de ce 
besoin qu éprouve l'autorité supérieure, en Orient, 
de se décharger des soucis du contrôle, en un mot, 
de la véritable administration. Ce caractère s'est 
constamment manifesté depuis Osman jusqu'à nos 
jours; cest lui qui a donné naissance au régime 
d'aCFermage temporaire, viager, ou même hérédi- 
taire des impôts^, dont la concession était accordée 

* Voy. Worms , Jonm, as, février i843 , passvn, 

* «vjtbljLo mouqâtéa ou ^fyJf iltizâm. Les revenus publics, ad- 
ministrés, dans le principe, en régie, e:>jLof^indft«t, furent donnés 
à ferme par Mahomet II ; ces fermes, *d*abord annuelles, furent con- 
verties, par ëdit de Moustafa II, en date du 3o janvier iGgS, en 
fermes à vie, JÛuCJL* malikidnè, par imitation du système suivi eu 
Egypte sous le gouvernement des sultans mamionks. (lyOhsson, toc. 
iaurf. VII,p. 243.) 



— 129 — 

pour un terme plus ou moins long, en raison du 
numéraire plus ou moins considérable versé au 
Trésor, par le concessionnaire, soit en avance de 
rentrée d'impôts , soit même à titre de prêt , d'em- 
prunt. Ce système a conduit le gouvernement jus- 
qu'à l'aliénation de ses droits souverains dans cer- 
taines provinces ^ 

3oo. Quant à la constitution , en elle-même , des 
fiefs «concessions militaires,» désignés sous les 
noms de timâr^ et ziâmeO, elle pouvait avoir ce 
double but de pourvoir à la défense du pays, en 
même temps qu'à la récompense des services mili- 
taires; le sipâhi «cavalier^» était le prototype de 

* c Vingt-deux livas ou sandjaqs étaient autrefois affennés àvU, 
à des gouverneurs généraux , qui les sous-afTermaient et les faisaient 
régir pour leur compte. Ces vingt-deux provinces étaient désignées 

sous le nom de fjyKA «jCsClLo «fermes fiscales. » (D^Ohsson, hc. 

laad^ t. VII, p. aSo, 279.) 

* j^û* timâr signifie, en persan , donner des soins, montrer de 
la sollicitude à une personne frappée de maladie , d*un malheur, se 
mettre à son service, da&s ses a£faires, la nourrir. [Bourkdni-qâti, 

P-»970 

*^ Nom d*agent : zàùn, possesseur d*un tiâmet; synonyme de kéf(l 

• garant, clief, administrateur d*une tribu , orateur, celui qui prend 
^ la parole , au nom de tous , dans les affaires publiques. Ziâmet in- 
dique la portion de butin mise à part pour les chefs militaires. » 
{Oâmons, III, p. 473.) 

* Le géographe Yaqout [Dict. géographique de la Perse, par 
M. Barbier de Meynard , Paris , 1 86 1 , p. 43 et 3o i ) dit que « les mots 
espak et seg qni tous deux une signification double et identique : 
■ soldat, chien; « Tun comme Tautre étant chargés de la garde et de 

la défense du sol et du logis. C'est de là qn'Ispahàn et le Séguistan ^%^ 

ont reçu leur nom, parce que c'était dans ces contrées que se réu- 
nissaient les troupes chargées de veiller à la défense du sol. • 

J. As. Extrait n** 9. (1861.) 9 
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ces feudataires militaires, les cavaliers ayant seuls 
reçu ces sortes de fiefs dans le principe ; au-dessns 
du sipâhi venaient successivement se grouper, en un 
réseau dont toutes les parties se reliaient entre elles , 
le soabâchi ( ofùcier) , ValâUbei (chef de colonne), 
le sandjaq-beî (officier général), et enfin le beilerbéi 
(commandant en chef). Il n*y avait primitivement 
que deux beîlerbeï, l'un pour la Roumélie, l'autre 
pour TAnatolie^ D après les renseignements que 
Djevdet Efendi a bien voulu me donner, lorganisa- 
lion primitive ne comportait que deux commande- 
ments militaires: le sandjacj'bel, autour duquel se 
réunissaient les sipahis du sandjaq (district), et le 
beîlerbeï sous les drapeaux duquel les sandjaq-beî 
venaient ranger leurs contingents. Le sou-bâchi, 
nommé par la Porte , remplissait l'office de prévôt , 
chargé de la répression des crimes et délits; Yâlâl- 
émini (major) avait pour attributions le recrutement 
et Tapprovisionnement du corps. 

3oi. Suivant l'importance du fief qui lui était 
concédé, le sipâhi était feudataire d'un timâr ou d'un 
ziâmet , le premier donnant un revenu annuel au- 
dessous de 2 0,000 piastres, le second au-dessus de 
cette somme. 

L^nne des quatre grandes divisions de la milice des janissaires , la 
troisième» portait le nom de jtfjrMn^ par altération 5eîîiien;elle se 
composait de trente-quatre ortas. (Voy. d'Ofasson» /çc. laud. VII, 
p. 3i3, et Hammer, loc. cit. I, 337.) 

^ Voy. Hammer, Hist de VEmp, Ott 1 , 2 1 7, et d'Ohsson , loc, laud* 
t. VIE, p. 376. Ce titre na plus actuellement qu'une valeur honori- 
fique ; il se donne aux pachas de second rang. 
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302. uLe sipâhi, tenu de résider dans son fief, 
où il exerçait les droits seigneuriaux, comme nous 
le verrons ci-après , devait marcher en personne , 
lorsqu'il en était requis, avec un nombre de soldats 
[djèbèU), déterminé par l'importance du revenu 
de son fief. Il devait fournir un homme par chaque 
3,000 aspres de revenu, quotité désignée sous le 
nom de (]yfydj^.rt 

303. En échange de ces devoirs, le sipâhi avait 
le droit de percevoir tout ou partie ^ des droits 
hoaqomiy-chernè « de prescription divine , n aussi 
bien que des impositions décrétées par le souverain 
aruçoumi urfiîè ^, sur les terres comprises dans 
rétendue du fief dont l'investiture lui était donnée 
par (irman impérial. Il exerçait une juridiction, en 
quelque sorte seigneuriale, sur les raïas a paysans 
musulmans ou chrétiens » de ce domaine , dont le 
recensement avait été fait par les soins de l'autorité. 
Au reste , ainsi que nous le verrons plus bas , les 
terres kharâdjiiè n'entraient pas seules dans la com- 
position de ces fiefs; toutes sortes de terres en fai- 
saient partie ; et les feudataires remettaient à qui 
de droit, suivant les prescriptions du cadastre im- 
périal , tout ou partie des diverses impositions ^. Si 

^ D'Obsson, loc, laad, VII, p. 873. 

* Voy. ci-après, n" 347. 

' Voy. Qânoun'nâméî'Uvaî-Bosna, Urjitè désigne les impôts établis 
par la volonté arbitraire du prince. (Voy. d*Obsson, loc. laad. VII, 
p. i5o; Perron, loc. 2a iuL I, 292 ; et ci-aprës cbap. xi, art. iv.) 

* Le Behdjet'ulfétâvi (de mon manuscrit, p. i5 r^] donne leafetvas 
uivants, relatifs à des terres vaqoufs comprises dans un sipâhiUk, 

9- 
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les paysans , cultivateurs de la terre , ne la possé- 
daient quà titre de teçarraf\ ils la transmettaient, 

i" Un village vaqoaf, pourvu d*un matévelU, est en même temps ti- 
mâr. La terre est frappée par le sultan du kluirâdji'moaqâàaà ; ce 
hkaràdj, qui s*élëve au quart de la récolte, se divise en dix parts, ré- 
parties comme il suit : six pour le vaqouf, payables au mathelU, et 
quatre pour le sipâhi. Gela est réglé ab antit/ao, par firman; mais le 
tipâki ne s* en contente pas; peut-il exiger davantage ? Non. (On voit 
qu*il s*agit ici de terres plutôt ndriiè que vaifoufen réalité. Voy. ch. xi, 
art. iv, S 2). 3* Les terres d*un village sis à Damas, et faisant partie 
du vaqouf impérial, forment. un tckiftUk de plusieurs/ed(2aji5^ pour 
chacun desquels le détenteur usufruitier (mutéçarrij) donne un 
nombre déterminé de mesures de blé et d*orge,plus une somme 
fixée en piastres, pour le matévelli du vaqouf: et, d*autre part, la 
dîme pour le titulaire du mâUkiânè ou zâim. Cela est établi par les 
documents consignés aux archives impériales; mais ce dernier ne 
s'en contente pas; a-t-il le droit d'exiger la même quantité de blé et 
d*orge que le mutéveUi ? Non. 

' Le mode de propriété indiqué par l'expression f^arni/*désignc 
celui d*un immeuble dont le détenteur a la propriété réelle, puis- 
qu'il en recueille les fruits, en dispose même par la vente, dans cer- 
tains cas ; mais dont pourtant il n*a pas la propriété civile. En an 
mot, il ne jouit de cette propriété et des droits qu'il exerce sur die 
qu'à la condition de payer une redevance annuelle au vaqoufoxx à 
l'Etat, suivant que cette terre est mevqonfi ou minlh; dans certains 
cas , elle doit faire acte de vassalité , le détenteur ayant à se pourvoir 
d'un nouveau titre possessoire qui établit la nature, et, par suite, 
l'origine de cette terre (voy. n* 398, note) . Il y a ici quelque analo- 
gie, non complète, toutefois, avec le damiidwn bonitarium des Ro- 
mains. (Ortolan, loc. 2aiu2. 1, p. ^73; II, p. 238.) Le teçarruf pré- 
sente aussi, sous certains rapports, de l'affinité avec l'emphytéose 
et le droit de superficie de la législation romaine, en ce sens que 
I l'État, ne pouvant cultiver lui-même ces tenres par mandataire, 
cherche, comme meilleur mode d'exploitation, à les donner à long 
bail , et à s'en faire un revenu fixe et périodique. De plus, ces terres . 
étant en grande partie incultes, ont besoin, pour être mises en va- 
leur, que le cultivateur s'y attache, les remue, les améliore comme 
sa propre chose, comme un patrimoine de famille, d'où résulte le 
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Iprs de leur décès, à leurs enfants seulement; tous 
autres héritiers ou acquéreurs ne pouvaient en ac- 
quérir la possession qu*en payant au sipâhi du lieu 
la redevance anticipée [mouaddjelè) dite tapou : à dé- 
faut absolu d*héritiers, la terre était adjugée à un 
nouvel acquéreur, également par tapou, et dans les 
conditions fixées par le règlement ad lioc, 

304. «Selon les règlements de Mourad P, les 
fiefs se perpétuaient de mâle en mâle ; après lex- 
tinction des familles, ils revenaient k TËtat, qui en 
disposait en faveur d*un autre titulaire, sipâhi, de la 
même province, ou de tout autre membre de la 
caste militaire nmoaqâtèlè ^. » Le crime commis par 
un feudataire pouvait lui enlever la jouissance de 
son fief; mais cette sorte de confiscation ne pouvait 
jamais s*étendre à ses enfants. Plusieurs timârs, réu- 
nis sur une seule tête, pouvaient être convertis en 
ziâmet; mais il n'était jamais permis de diviser un 
ziûmet en plusieurs timars. Aucun ziâmet ne devait 
avoir une valeur moindre de vingt mille aspres. Les 
vizirs et les gouverneurs de province avaient seuls 
le droit de conférer ces Jiefs. 

305. «Dans la dixième année de son règne, Sul- 
tan Suleîman décréta, par un firman du i*' re- 
djeb 987 ( i53o), qu*à l'avenir les gouverneurs ne 

droit d'emphytéose, provenant des soins, da travail de greffe oa de 
plantation qu*il a exercé sur la terre ainsi possédée par lui. • (Orto- 
lan, loc, Umd, t. III, p. 391.) Ceci pourrait s'appliquer également à. 
Viqta àeiméodt (voy. n** 379), §i au moiufâtéa (voy. n"" 299]. 

' Voy. d*Ohsson , loc.laadA.WU, p. 874, et Hammer, loc.laaiL 
t. VI, p. 36d etsuiv. 
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pourraient concéder que de petits fiefs , sans Tauto» 
risation de la Porte; de là, leur dénomination de 
tezkèrèsiZf cest-à-dii*e «sans certificat.» Quant aux 
autres fiefs , Us étaient d^abord octroyés provisoire- 
ment par un firman de nomination dit tevdjih" 
fermâni, adressé au gouverneur de la province où 
se trouvait le fief, et lui enjoignant de constater si 
le demandeur était réellement fils de sipâhi, et quel 
était le revenu de son père, au moment de sa mort. 
Si ces renseignements concordaient avec le dire du 
solliciteur, celui-ci recevait du pacha un certificat 
[tezkèrè), sur le vu duquel la Porte délivrait le di- 
plôme définitif d'investi ture ( bérat ^ ) ; par opposition 
aux précédents , ces fiefs étaient dits tezhèrèli. 

306. «Si le soabâchi ^, titulaire d'un fief de vingt 
à cinquante mille aspres, mourait sur le champ de 
hatailie, laissant trois fils, la loi permettait de con- 
céder à chacun d eux un timâr de quatre à six mille 
aspres '. 

307. «Si le titulaire ne laissait que deux fils mi- 
neurs, ils ne pouvaient prétendre, collectivement, 
qu'à un timâr de cinq mille aspres , avec Tobligation 
de fournir un soldat [djèbèli). Si leur père était mort 
dans son lit, le timâr auquel ils avaient droit n'était 
que de quatre mille aspres. 

^ Diplôme émané da souverain, constituant, en faveur de la per- 
sonne à laquelle il est accordé, une situation privilégiée, sociale, 
politique ou honorifique. 

* Qânoun'nàm^, cité par M. Worms, Journal asiat de janvier- 
février i844t p. 84; Hammer, loc. laad. t. VI, p. 365. 

' Voy. ci-dessus, n* 284. 
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3o8. «Au contraire, si, pendant la vie de leur 
père, les fiis se trouvaient déjà investis de timârs, 
ils recevaient, à sa mort, une augmentation de deux 
cents à deux mille aspres , suivant une proportion 
basée sur la valeur de leursjiefs. 

Sog.Tout feudataire déposé [mazouU) qui suivait 
le beïlerheï à la guerre, et s'y était signalé, ne pou- 
vait obtenir de nonvesm Jief qu'au bout de sept ans* 
Ce terme était également fixé pour les fils mineurs, 
etâgésdedouze ans, au décès de leur père, comme dé- 
lai accordé pour solliciter nnjief; s ils laissaient passer 
cette période sans formuler de demande de ce genre , 
ils étaient déchus de leurs droits, à moins qu'ils ne 
se fussent distingués dans une expédition militaire. » 

3 10. Le même Qânoun-nâmè^ déclare et tient 
pour valides les ^e/i possédés , à cette époque, par 
les titulaires, quand même ceux-ci seraient des raïas 
ou fils de raîas « paysans , cultivateurs ^. n 

* On lit dans le Kitâh elfévâîd ( de mon manuscrit, p. 65 ) iefelva 
suivant: tZeîd, commandant d^une forteresse, et muteçarrif àt un 
gaedikU iimâr • fiefs donnés aux employés civils, aux lieu et place 
dd traitement* (voy. Uammer, loc, laud, t. XIII, p. a 83, etci- 
après n** 353], en a été dépossédé le i*' mouharrem 1096, en 
faveur d'Amr, qui en est devenu titulaire depuis cette date. Si le 
hératàe ce dernier n*a été enregistré que le 1*' rebl-ulewel suivant , 
ie produit du timâr sera-t-il partagé , par moitié , entre Zeîd et Amr ? 
Réponse : Amr n^entrera en jouissance qu'à partir de rebi premier. » 

* Cité par M. Worms, lac, laad, p. 83. 

' On remarquera ici une violation apparente du principe ; mais il 
est bien entendu qu'il ne s'agit, dans le texte, que de musulmans; 
le Oânoan-nàmet-Botna désigne toujours les musulmans cultivateurs 
par cette expression, et les autres, par celle de zmmi ou mfime de 
kiâflr. 
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3 1 1 . u Un fief pouvait bien être divisé en plu- 
sieurs fractions [hissa) réparties entre divers titu- 
laires ; mais elles ne cessaient pas , pour cela , 
d*être considérées comme faisant partie de la même 
circonscription ; tout morcellement non autorisé 
par la Porte était sévèrement interdit ^ 

3 1 2 . « En outre du jief, ou mieux des terres 
( mâli-mûqâtèlè) , sur lesquelles le sipâhi avait la jouis* 
sance des droits régaliens , il y avait encore une 
autre sorte de terres faisant partie du domaine de 
l'État, et désignées sous le nom de khas ou (fffydj 
îèri^ ((biens du sabre, o qui étaient inaliénables ', 
attachées spécialement à certains emplois , et dont la 
jouissance était attribuée aux titulaires de ces em- 
plois, pour tout le temps quils restaient en exercice. 

3i3. ((Les domaines khâsy dit d*Ohsson ^, sont 



^ Voy. Hammer, locm laud. t. VII, p. 366. 

* Worins, bc, laud. février 18 43, p. 162. 

* Le tchifiUk khâssh, ou le terrain hhâssè, dit le Qânoun-ndméî- 

Bosna (de mon manuscrit, p. 17V*) ne peut être donné À tapou. Si 

le sipdhi faisait semblable chose, cette aliénation ne serait valable que 

pour le temps de sa propre concession; et encore pourrai t>il fannuler 

1 uî-méme quand il lui plairait; en tous cas, elle serait annulée de 

droit, à la nomination d'un nouveau titulaire. En un mot, t terrain 
de sabre ne peut être donné à tapou, ne peut faire acte de vassalité » 
ywj 4^ «jU» (jjJi ^^- Qyfyii désignait aussi un corps de douie 
mille hommes, formant la maison militaire du sultan (d*Ohs8on, 
toc, Laad. t. VII, p. 61). • Le sipâhi ne peut non plus dé(darer khâssè 
l a terre raîa tombée en déshérence ; cela ne peut se faire qu'avec le 
temps, si la terre est inscrite au nom du sipâhi, et lorsc[u'on aura 
perdu tout souvenir qu'elle a appartenu à un raîa ; alors seulement 
elle pourra devenir khâish (Qânoun'nâmèî'Bosna). 

* D'Ohsson, 2oc. Uiud. t. VII, p. 879 etsuiv. 
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assignés, dans chaque province, à l*emploi de gou- 
verneur général , pour tenir lieu d^appointements à 
ce £Dnctionnaire; les revenus sont de la même na- 
ture que ceux des ziàmets et des timârs^ sauf, tou- 
tefois , cette différence qu ils sont attachés à la place 
et non à la personne ^ Autrefois, un simple san- 
djaq-beî tirait de son khâs un revenu de 2,000 <\ 
5,000 aspres. Celui dun gouverneur-général (au- 
jourd'hui vâli), pacha ou beîlerbeï, s'élevait au 
double; et même, dans plusieurs gouvernements, 
tels que ceux de Roumili, d*Erzeroum, de Diarhe- 
kir, de Van, de Ghehrizor, ces fiefs rendaient jusqu'à 
1 ,200,000 aspres. Les titulaires devaient fournir un 
djèbèli «cavalier,)) par chaque somme de 5, 000 
aspres ^ ; ils différaient encore en cela des timârs et 
des ziâmet En temps de guerre , ces gouverneurs 
recevaient, à la fin de la campagne, une gratifica- 
tion montant au dixième du revenu de leurs khâs 
respectifs. Les sandjaq-heï étaient inamovibles , ne 
payaient point de finance ' pour leur place , et vi- 
vaient avec simplicité. Cette institution commença 

^ Certaines charges pesaient aussi sor ces sortes d*apanage, telles, 
par eiemple, que Tobligation d*en laisser cultiver une partie par les 
gens désignés, chaque année, pour mettre au vert les chevaux du 
sultan (voy. chap. xi, art. gxxxtx), la récolte leur étant laissée nette 
de tout impôt, en rémunération de ce service (Bekdjet-ulfétâvis de 
mon manuscrit, p. 85 r^]. 

' N'y aurait-il pas quelque analogie entre ce chifire et celui qui a 
été fixé pour Teionération des chrétiens du service militaire? 
( Voy. ci'dessuSj n* 1 10.) 

^ Mouttddj^, versement anticipé d'une certaine somme. (Voy. ci- 
dessus, n*** 307 et 398, notes.) 
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à s*altérer sous Mourad m , lorsqu*au lieu de simples 
sandjaq-bd, les provinces eurent pour gouverneurs 
des pachas à deux ou trois toughs (queues), amovibles, 
soumis à de fortes redevances, et se croyant obligés 
d*étaler un faste ruineux ^. » 

3 1 4 . « Les ziâmet et les iimàn fournirent jusqu'à 
deux cent mille hommes de cavalerie , au temps de 
Sultan Suleiman le Légblateur ^. » 

3 1 5. Nous avons dit plus haut que les fiefs con- 
cédés aux sipâhis se composaient d un territoire plus 
ou moins étendu, plus ou moins productif, sur 
lequel ils percevaient certains droits seigneuriaux '. 
Le Qdnoun'namèi'Uvâi'Bosna^, ou loi régissant le livâ 
de Bosnie , fournit , à cet égard , de curieux rensei- 
gnements auxquels je ferai quelques emprunts, pour 
donner une idée des rapports établis entre ces sortes 
de seigneurs et leurs .vassaux, dans cette province, 
et, par analogie, dans le reste de l'empire. On y re- 
marquera, en outre, que la condition du cultivateur 
[râla) et son immobilisation, en quelque sorte, pour 
assurer la fixité de Timpôt territorial, offirent, sous 
certains rapports, quelque analogie avec le cobnat 
romain '. 

3i6. ((Les terres possédées à titre héréditaire, 
par les indigènes, sont désignées sous le nom de 

^ D'Ohssoo, loc, laad, t. VII , p. 679 et suiv. 

* Idem, p. 375. 

^ Voy. ci-dessus, n** 3o3 , et ci-après, n** 3a 6 et suiv. 

• Voy. ci-dessus, n* 298, note 5. 

^ Gomp.Biot, loc, laud. i63 et suiv. Constantinople et le Bosphore, 
par ic gén. Andréossy» p. 23o. 
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bâchtènè^; elles ont été cadastrées; le montant des 
taxes frappées sur chacune d'elles*' est déterminé sur 
Foriginal de ce travail. Ce document, ainsi que le 
recensement des personnes , est conservé à Cons- 
tantioople , dans le dépôt des archives impé- 
riales. 

3 17. «La quotité du droit payable par la terre 
était établie sur le tchift, ou étendue de terre qu'une 
paire de bœufs peut labourer en un jour *. 

3 1 8. a Le tchift bâchtènè « patrimonial » d'un mu- 
sulman était passible d'un droit de 2 a aspres, soit 
1 1 pour un demi-tchift. Ce droit était prélevé sous 
le nom de resmi-tchift , ou tchift aqtchèci «droit de 
labour; » c'était un impôt fixe , du genre du kharâdji- 
moavazzaf^. 

319. «Le tchiftlik d'une terre de première qua- 



>lj hâchûtù; cette expression, que nous retroaverons ch. xi, 
art. Gxxxix, est bulgare ; dérivé de bachta • père , • bâchûnè désigne 
• le bien patrimonial , celui qu*on tient du père. • Par suite , le con- 
tribuable est souvent pris, dans le QdnoDfi-n4mèï-6ojfiaj pour Tobjet 
de la contribution , et désigné lui - même sous le nom de hâchùnè, 
c*est-à-dire Tindividu qui, de përe en fils, est soumis , pour sa terre, 
au payement de cette taxe. 

* • La quotité de la somme fixée par le defUri-khaqâni pour chaque 
deunamAX&[j ^^^^y comme équivalent de la dime, due pour les 
vergers sis dans le territoire tunân du sipâhi Zeid, ne peut être aug- 
mentée par le sipâhi. Celui-ci ne peut, sans un firman impérial, pro- 
céder à une nouvelle appréciation de la récolte et de l'impôt qu'elle 
doit payer à titre de dîme.i (Behdjet'ttlféiâvi, de mon manuscrit, 
fol. i4v*.) 

' Cf. Worms, Journal asiatique, mars i8à4t p* 161, et n" 21 5 • 
note. 

* Voy. d'Ohsson, loc. laud, t. Vif, p. 236» et ci-après, chap. xi, 
art. Gxxxi. 
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lité est d'une contenance de soixante à quatre-vingts 

« Celui de seconde , de quatre-vingt-dix à cent ; 

«Celui de troisième, de cent trente à cent cin- 
quante. 

« Le deunamesi de quarante pas communs [muieâ- 
rifè) , en long et en large. 

330. « Tout homme marié ne possédant rien , ou 
moins d un demi-tchift , devait le même droit : 2 2 
aspres. 

32 1. « Lie maijerred ^^ys^ ou a célibataire , » indi- 
vidu mâle, parvenu à lage de raison, habile à ga- 
gner sa vie, et restant auprès de son père, devait 
1 2 aspres. Le madjerred hors d*état de gagner sa vie 
ne devait rien. 

322 . a Ces droits étaient exigibles le i''- 1 3 mars 
de chaque année ^. Dans certaines nahiè, un resmi 
falouri, dû par chaque feu de cultivateur valaque, 

. se payait en deux termes annuels, et par moitié; 
Tune à l'époque de Khizir Elias(23 avril v. s.), l'autre 
à celle de Qâcim (2 3 octobre v. s.'). 

323. u Pour les zimmis, le tchift bâchtènè «patri- 

' Le deunam, dit Ami Boue ( La Turquie dEarope, t. III , p. 121), 
« Mt Tespace carre ({u*ane paire de boeafs peut laJbonrer en un jour, 
noit un espace carré de quarante arckin, « On sait, du reste, que les 
mesures géométriques varient, en Turquie, selon les provinces; à 
Constantinople, le deunum est compté, ordinairement, conune équi- 
valant à neuf cents mètres carrés ou neuf dixièmes d*hectare. » Je 
dois ce renseignement à Tobligeance de M. DelefTe, ingénieur en 
chef, en mission en Turquie. 

* Voy. ci-dessus, n° gd, note. 

' Époque de la sortie et de la rentrée de la flotte. 
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monial » était de 2 5 aspres , c est-à-dire 3 aspres de 
plus que celui des musulmans; on avait eu soin de 
le qualifier, en outre, dune désignation humiliante, 
à savoir : ispindjè *^4^ï ^. Le même droit était pré- 
levé sur les fils du zimmi, mariés et habiles à ga- 
gner leur vie. 

324. tt L'impôt bdchtènè étant attaché à l'o- 
rigine du possessem* primitif^, si le bdchtènè mu- 
sulman passait dans les mains d un coreligionnaire , 
il payait le même droit, 22 aspres; mais si la 
terre bâchtènè dun zimmi passait à un musulman, 
elle devait payer Yispindjè imposé originairement à 
la terre*. 

32 5. (( La maison que le rcda a paysan » aura hâtie 
sur un terrain acquis par lui, par tapou, n'entraîne 
pas, à sa charge, le payement d'un nouveau droit 
de tapou pour cette construction^. 

326. « Tout raïa « paysan » qui exercera l'agricul- 
ture, non sur le territoire du sipâhi où il est ins- 
crit, mais sur un autre, payera à son sipâhi 6 
aspres à titre de resmi-doukhân u droit de feu;» la 
dîme sur les produits au sipâhi du lieu où il se 
trouve; et toutes les autres redevances de raïet à 
son ancien sipâhi; celui-ci ne perdra ses droits qu'a- 

^ • Taxe des esclaves , ou plutôt des prisonniers. « Sultan Murad I" 
décida que le cinquième du prix de chaque prisonnier ( 1 aS aspres , 
soit 35 aspres) serait versé dans le trésor public. (Hammer, loc, laud, 
t. l,p. aaS.) 

* Voy. ci-dessus, n* ia8 C. 

* Voy. ci-dessus, n* 60. 

^ Voy. ci-dessus, n* i33. 
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pràs dix ans de séjour de son raîet sur un territoire 
autre que le sien. 

337. «Le raîet qui, en dehors de Tinitiative de 
son sipâhi, quitte son habitation {îourt^) et laisse sa 
terre inculte pendant une année , « perd ses droits 
sur Tune et sur l'autre : le sipdhi peut les donner à 
un autre paysan , moyennant tapou; dans le cas con- 
traire, c'est-à-dire si Témigration a eu lieu par le fait 
de la volonté du sipâhi, celui-ci ne peut disposer 
ni de l'habitation, ni de la terre du paysan, qui 
conserve sur elle la plénitude de ses droits. 

328. «Si le raiet va fixer sa résidence dans une 
ville, et y séjourne pendant dix années, il nest plus 
raietf et devient citoyen de cette ville; il ne devra 
plus alors le a droit de labour » tchift aqtchèci que 

^ Le ïourt désigne rbabitation ou mieux le campement des agri- 
culteurs et pasteurs; en un mot, le groupe de quatre ou cinq huttes 
réunies , telles quon les voit encore de nos jours en Asie Mineure, 
notamment dans les environs de Kutabië. Le îourt se compose 
*d*abord de la hutte principale, destinée à l'habitation de la famille; 
la partie basse et circulaire est formée de branchages tressés; elle 
est recouverte, pour toiture, d'un cône allongé en chaume, percé 
au sommet, pour laisser passage à la fumée; à côté de cette hutte 
s*en trouve une autre moins grande , mais exactement de la même 
forme , qui sert de magasin aux provisions ; et enfin , autour de la 
hutte principale, s*en trouvent encore deux ou trois autres qui 
servent d'étable pour les bestiaux. M. Etienne Quatremëre ( HisU 
des Mongols, p. ^3 et suiv.) nous apprend que ce mot était syno* 
ayme de tente; et que, chez les Mongols, lourldji désignait Toffi- 
cier chargé de déterminer le logis du prince ou le campement de 
Tarmée. ( Voy. aussi [nstitats de Timour, éd. Langlès, p. 188.) Chez 
les Turcs, continue M. Quatremère, iourt est pris dans le sens de 
• pays, contrée, royaume. vÂboulghazi [HisU généalogique des Tatars, 
p, isS et passim) Tcmploie dans cette même acception. 
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pour les champs qu'il pourrait cultiver en dehors 
de la ville. 

3 a 9. «Il est permis au sipâhi, en vertu du droit 
régalien, de donner à tapoa toute terre que le raïet 
laisserait inculte , pendant trois années consé- 
cutives^; le raïet conservant, d'ailleurs, la préfé- 
rence. 

330. a Les localités destinées à la paisson des trou- 
peaux des villes et villages ne peuvent être culti- 
vées^. Pour les villages, il est accordé un mille de 
terrain comme lieu de pacage; pour les villes, un 
mille et demi. 

33 1. «Aucune terre possédée, en teçarraf, par 
les raîas, ne peut être vendue ou donnée sans le 
concours du sipâhi. Toute contravention à ce prin- 
cipe annulerait, de fait, toute mutation de ce genre '. 

33 Q. «Le raïet doit transporter à Yambar'^ la ré- 
colte du sipâhi, et, à la forteresse, celle de la gar- 
nison, pourvu que ces localités ne soient pas éloi-, 
gnées de plus d un jour de distance. 

333. «Les raïas transporteront leur dime au 
marché de grains le plus voisin : cette obligation 
n'est point imposée aux sipâhis; ceux-ci se bornent 
à faire transporter leur dime et leur salarixè^k Tarn- 
bar du village, que les raïas bâtiront, d'ailleurs, dans 

' Voy. ci-dessus , n^ 229. 

• Voy. ci-dessus, n* 246. 

^ Yoy. chap. xi , art. xxxvi. 

• Voyei, sur le mode de construction de Xamhar, Ami Boue, 
loc, laad, t. III, p. 10. 

• Voy. ci-après, n* 348. 
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des proportioDs suffisaDtes pour les besoins de leur 
sipâhù 

33&. ttLes sipâUs et oammâk Jlï n agents des 
dunes n ne retarderont pas au delà d'une semaine, et 
dans un but d'avanie, le mesurage des grains accu- 
mulés sur le khirmen^\ autrement il serait procédé, 
en leur absence , au mesurage , et remise leur serait 
Élite , en nature , de la quotité leur revenant , selon 
l'usage du lieu. Le payement sous la forme mouqâiéa 
est aboli, même pour les avâriz*. Si le sipâhi lui- 



' iLieu de meule;» étendue de terrain, aire on espace circu- 
laire où l*on entasse le grain en meule après la récolte ; on y fait 
quelquefois aussi le battage du blé. Le kkirmen îeri est toujours un 
terrain nu. (Voy. Ami Boue, loc, land, t. Ilf, p. ii; et cbap. xi, 
art. xxiT. ) 

* Voy. ci-dessus, n* 334 ; «împ6t sur la terre. » On lit dans Pétis 
de la Croix ( Turquie chrétienne, Paris « 1 698 , p. 1 1) : c Timpôt axànz 
est annuel, pour la fourniture de Torge, foio.pûlle et bois, que 
les Grecs de la campagne sont obligés d amener aux sérails du Grand 
Seigneur, des vizirs et autres grands officiers de la Porte, auxquds 
Sa llautesse fournit Tétapc. > D*aprës le chevalier d'Ârvieux ( Mé- 
moireêg t. VI, p. 438), «le droit de haoared phse annuellement 
sur de» immeubles, à Texception des mosquées, à raison de tant 
par kanné ou mesure de 30 pas carrés. Ce droit encaissé par le 
percepteur, dit mahassil, est versé dans les coffres du Grand 
Soigneur. • D*Ohs8on ( loc. laud, VII, 339) dit que « Yavâriz était un 
impôt de 5 00 aspresque devait payer chaque quartier, dans les villes 
de Tempire. » Enfîn une phrase des herats ou exeqaatar consulaires 
porte I que les consuls ne pourront faire achat des maisons soumises 
h cette sorte d'impôt ^iêl^ a^vLc.» Dans une pièce délivrée par 
la Forte aux Grecs orthodoxes, en i856, il est dit que «le pa- 
triarche, son représentant auprès du gouvernement et quinze per- 
sonnes de sa suite, seront exempts de toutes sortes d'impôts (ver^oi), 
ainsi que dea avdrU payables au divan , et de toutes autres impo- 
sitions décrétées par rautorité souveraine. » (Voy. aussi, sur les impôts 
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même est astreint à ce genre dmpôt , il l'acquittera , 
en proportion du terrain dont il est possesseur. 

335. «La terre de tout mu/^farrj/* « détenteur 
usufruitier» qui viendra à décéder ou à disparaître, 
passera à ses enfants; ceux-ci la mettront en cul- 
ture, et ils devront, en échange, le payement de la 
dîme et des raçoam. Si, à défaut d*enfants, il laisse 
un oncle paternel , celui-ci en deviendra mutéçarrif, 
moyennant payement au sipâhi de la redevance dite 
tapou, dont la quotité sera fixée d*après la décision 
rendue par des musulmans impartiaux ^ S'il n* a- 
dbère pas à cette estimation, le sipâhi sera libre 
alors de donner la terre à qui bon lui semblera; 
les autres parents seront considérés comme étran- 
gers^. 

336. «Le fils mineur héritera du bien de son 
père, sans être soumis à la formalité du topoa;cebien 
est son patrimoine (ma/fci-mevroas) ; le sipâhi donnera 
ladite terre à un tiers pour la mettre en culture, 
jusqu'à la majorité du mineur; et, à ce terme, son 
bien lui sera restitué. 

337. «Le mineur aura dix années, après sa ma- 

extraordinaires désignés par le mot avâriz, Hammer, loc. laud» t. VI , 
p. 372; t. Vin, p. 362.) 

^ Voy. ci-dessus, n^ 298, note. 

' S^ii s'agit d'une terre kharâdjiîh, comprise dans le domaine d'un 
sipâhi, mais mulh de celui cpii la possède (voy. ci-dessus, n*" 297 ), les 
héritiers de celui-ci peuvent, à son décès, la partager entre eux, 
selon les prescriptions légales de l'hérédité jûx^^wJ [ iû&j yJ[; et le 
sipâhi Zéîd, chargé d'encaisser le hharâdj de cette terre, ne peut y 
mettre obstacle, ni donner la terre à tapou, (Behdjet-ulfétâvi, de mon 
ms. p. 84 V*.)' 

J. As. Extrait n° 9. (1861.) 10 
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jorité, pour revendiquer ses droits; passé ce terme, 
il ne sera plus reçu à les faire valoir. 

338. La fille du défont est inhabile à hériter de 
la terre de son père ; toutefois , si celle-ci est le ré- 
sultat du défrichement opéré par sondit père, au 
prix de ses labeurs et de ses deniers , elle sera con- 
cédée à la fille, si cette dernière en fait la demande; 
elle acquittera le tapou fixé sur l'appréciation de 
musulmans impartiaux; elle devra, en outre, ac- 
quitter la dime et les raçoam. 

339. tt Défense est faite de concéder une terre 
vacante à une femme. Si, cependant, après être 
parvenue à se rendre acquéreui: d'un terrain, elle 
payait la dime et les raçoam, elle n'en serait pas dé- 
pouillée. 

340. «Tout terrain raîa, donné à tapou, ne peut 
plus être repris des mains du détenteur, à moins 
que celui-ci ne le laisse inculte pendant trois 
années ^ 

ilii. «Tout terrain raïa, dont le sâhib «déten- 
teur » sera décédé , ou aura quitté le pays , sera ad- 
ministré, à titre iéçarraf, par le sipâhi, ou donné â 
tapoa par ce dernier; il ne peut devenir khâssè^; et 
le $ipàhi devra, en temps voulu, acquitter, pour ce 
terrain, les avdriz auxquels il pourrait être soumis'. 

3 il 9. «Les imams vivant du revenu va(iouf des 
mosquées, ou tout autre imam en exercice, sont, 

' Voy. oi-dcsiu8,n*aa9. 

* Voy. cidcsaut, n* 3i3. 

* Voy. n-d«(i»u», u" 334. 
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par le fait de leur caractère, exempts de Timpôt 
avâriz et du resmi-tchift a droit de labour. » 

3 A 3. « Tout individu qui, avec la permission du 
sipâhi^, défrichera une terre morte, ne devra aucun 
droit de tapou pour cette terre, et ne pourra en 
être dépossédé avant le terme de trois années. 
Au bout de ce terme, le sipâhi a droit de mettre 
cette terre en tapou, le revivîficateur conservant un 
droit de préférence sur tout autre acquéreur. 

34 A. « Les droits ne doivent être réclamés par le 
sipâhi qu après l'échéance du terme ; si celui-ci était 
destitué avant cette époque, le nouveau titulaire 
réclamerait les droits, non du raïa, mais dix sipâhi, 
son prédécesseur. 

345. ((Un droit de kilè, frappé sur les villes, ser- 
vait à défrayer les iltchis « commissaires, » et les en- 
voyés de la Porte, auxquels, sur ce fonds, on four- 
nissait vivres, courriers, guides, etc. selon la teneur 
des firmans dont ils étaient porteurs. 

3&6. ((Les droits et impositions frappés sur les 
ratas «cultivateurs,» qui, du reste, n'étaient pas 
uniformes partout, n'étaient pas non plus recouvrés 
uniquement par le sipâhi; mais tantôt par portions 
inégales, entre le sipâhi, le zâîm^ et le miri-liva, et 
tantôt entre deux de ceux-ci, à l'exclusion du troi- 
sième^. 

347- Ainsi, par exemple, le resmi-tchift, qui va- 

* Voy. ci-dessus, n" a 45. 

' Zdîm indique ici le soubâcki ou h sandjatf-beî, 

* Voy. ci-dessus fii*^ 3o4* 

10. 
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riait suivaot les localités, se répartissait de la ma- 
nière suivante dans la nahiè de Kecerdè : 

34 aspres : ^4 pour le sipâhi, 

5 pour le zàim» 

5 pour le miri-Uva. 

"34" 

A Toutai^ada , la quotité est de : 

33 a5pres : a4 pour le sipâhi, 

6 pour le ndri Uva. 
3 pour le zdim. 

"IF 

348. t(En outre des droits firappés sur les açUb 
(( moulins, » sur le pacage, le miel et les ruches, 
des taxes do/kç u parcours pour les bestiaux, Tété 
dans les îailaiis, Tbiver dans les qychlatis, de sâlâruè ^ 
et d'avâriz, le Oânoan-nâmèi Bosna ajoute que, dans 
les timârs non libres, les droits de mariage, les 
amendes, le tapou d'emplacement de maison , le resmi 
tutun ou resmi doukhàn a droit de feu- d des indi- 
vidus étrangers au timâry sont partagés par moitié 
entre le « seigneur du lieu n sâhibi-raiet, et le sanijcuf' 
bd, ou le soa-bâchi dont relève l'immigrant. Là même 

* On lit dans le Qànottn-nâméîBosaa(deinonm8, p. 18 el saiv.) : Lt 
tâlâriîe se prélève sur les musulmans, concurremment avec la dime 
sur les céréales. Cet impdt étant acquitté, les collecteurs et les sipâhis 
ne pourront exiger en sus le îemeklik des musulmans, Aj^^Lw Lj; 
N.3K jJum AjLljLeLsULC^, attendu que le sàlâriîè est payé en échange 
des rations^ îkmeklik. 

' Kaicvtartxàs, Voy. Ubicini, loc. laud. II, /jg, el Hammcr, t. VI, 
p. 271. 
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où tous les deux n'ont pas lieu de partager par 
portions égales, l*un prend le quart. En Qara- 
manie, la seconde moitié est afiFectée aux khâs 
« apanages » des princes de la famille impériale. 

3/19. «Le droit de fiançailles est de 60 aspres 
pour une fille riche, de l\o pour une femme. Cest 
le père qui est responsable envers le sipâhi du 
payement de ce droit ^. 

3 5 0. Les sipâhis eux-mêmes n'étaient pas exempts 
de cette imposition : pour la fille dun sipâhi, 
celui-ci devait payer Yarouçânè «droit de fian- 
çailles }) au SQU-bâchi; celui-ci , en pareil cas , au san- 
djaq-béi, ce dernier au beîlerbeî; et enfin , si ce dernier 
mariait sa fille, il devait acquitter la redevance au 
trésor impérial*. 

35 1. La perception de la dime était spéciale- 
ment réservée aux soins d un préposé ad hoc , aâmil;. 
celle due aux vaqoufs , au mevqoaflchi, 

352. «Malgré les réformes opérées par Sultan 
Suleîmân, dit d'Ohsson', d'énormes abus s intro- 
duisirent sous le règne de ses successeurs, et notam- 
ment sous celui de Mourad IlL [..a plupart des 
feudataires ne se présentaient plus sous les dra- 
peaux du rnirirUvâ, et leur désobéissance restait im- 
punie, quoique les règlements condamnassent les- 
coupables, suivant la nature de leurs Jief s, à la dé- 

^ Sous ie régime du colouat romain, le colon, selon la lettre M 
de S. Grégoire, devait payer à son maître un sou [solidns), pour, 
contracter mariage (V. Biot, loc, cit. p. 306.) 

' Çânonn-nâméi Uvâî Bosna, de mon nis. p. 2 3 r**. 

* Loc, laad, t. VU, p. 376. 
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possession, ou à la perte d\ine aDoée de revenu. 
Les pachas adjugeaient è Tenchère, pour leur propre 
compte, les ziâmets et les thnârs; le même Jief était 
vendu à plusieurs personnes, qui, munies chacune 
de leur bérat, en réclamaient la possession et trou- 
blaient les provinces par leurs clameurs et leurs 
querelles souvent sanglantes. Il n'existait aucun con- 
trôle; les décès des sipâhis n étaient point consta- 
tés; et il arrivait qu*après leur mort, des indivi- 
dus, s*emparant de leurs bérats, les produisaient 
en leur propre nom pour obtenir des fiefs. Mou- 
stafa II crut remédier à ces désordres en faisant re- 
vivre le règlement qui ôtait aux pachas le droit de 
disposer de ces bénéfices; mais le mal ne fit que 
changer de place; ce fut alors le ministre qui 
donna ces bérats, et ils devinrent la proie de la 
faveur, de la corruption et de Tintrigue; ils pas- 
sèrent bientôt dans la possession d'officiers du palais, 
de fonctionnaires civils; et cette institution militaire 
fut tellement dégradée, que Moustafa III, au com- 
mencement de la guerre qui éclata avec la Russie, 
en 1768, fut étonné de voir que celte milice ne 
figurait plus sur les états de Tarmée que pour un 
chiffre de a 0,000 djèbèlis environ. Après la paix de 
Qnïnardji ^ Âbdulhamid voulut restaurer Torgani- 
sation de cette milice, et rendit en 1776 un édit 
sévère ; il ne produisit aucun effet. Les clameurs de 
tous ceux qui jouissaient de ces bénéfices effrayè- 
rent le ministère à un tel point qu'il engagea le 

* signée le ai juillet 1774 (a^djemazî premier 1 188). 



— 151 — 

souverain à abandonner son projet. L'État ftit donc 
privé d'une grande partie des forces que semblait 
lui assurer l'établissement de ces fiefs; les hommes 
en place qui les possèdent aujourd'hui, ajoute notre 
auteur, les afferment et se dispensent du service mili* 
taire; ils s'exemptent même de lobligation de four- 
nir au besoin leur contingent de cavaliers, moyen- 
nant une compensation de 5o piastres par homme, 
qu'ils payent au trésor sous le nom de hèdèli- 
djèbèli ^ . » 

353. De tout ce qui précède nous sommes 
amenés à constater, en terminant, que la conces- 
sion des bénéfices attribués uniquement, dans le 
principe, à des militaires ou plutôt à des individus 
aptes au service militaire , et ensuite à des fonction- 
naires civils , ainsi que la concession spéciale , moa- 
qâiéa, de tel ou tel impôt, dans certaines provinces,, 
ont été faites, originairement, pour un terme de 
courte durée, une année par exemple; c'était le 
terme légal; puis enfin le privilège a été étendu 
jusqu'aux limites de la vie des concessionnaires, et 
a passé même sur la tête de leurs héritiers. Ces 
déviations successives de la règle ayant été consa- 
crées par l'expression de la volonté du souverain , 
regardé comme le meilleur juge des intérêts natio- 

' Un fetva da Behdjet'ulfétàvi est ainsi conçu : c Si Zéid a donné 
en fermage, iltizâm, à Âmr, pour la somme de cent piastres, 
le village dont il a le timdr, et si Zéid n*a pas acquitté la redevance 
due par lui à TÉtat, à titre de djhlèli aqtchèci, on fait saisie de la 
récolte du village , et le fermier est en droit de reprendre de Zéid 
le montant de son fermage, i » 
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naiix \ ces contraventions, dis- je, ont reçu, dès 
lors, un caractère dont la légalité fut tellement 
admise , qu'à l'époque du ianzimat, lorsque le sultan 
abolit ces privilèges, il ne crut pas avoir le droit 
de détruire radicalement ce que ses prédécesseurs 
avaient (ait ou laissé faire; aussi, tout en dépouil- 
lant les détenteurs des revenus de l'Etat des droits 
seigneuriaux dont ils jouissaient jusque-là, et en 
faisant rentrer le trésor dans la plénitude de ses 
droits souverains, on inscrivit au budget un nou- 
veau chapitre : celui des pensions et annuités cons- 
tituées en faveur des anciens titulaires de ziâmet, 
timârs et momjâtéa. Cette dépense doit, d'ailleurs, 
diminuer, au fur et à mesure, par déshérence, jus- 
qu'à extinction complète des ayants droit. 

iSli. La rente viagère payée par l'État, en com- 
pensation des anciens ùeù {timârs, ziâmets^mouqâtéd), 
aux propriétaires dépossédés, était, en i85o, de 
iio,ooo,ooo de piastres^. 

355. En 1860, cette rente ne figure plus, dans 
les dépenses publiques, que pour la somme de 
a/1, 130,796 piastres, savoir: 

Aux anciens possesseurs des timârs et ziàmeU , 

piastres i4,537,oA3 

Annuités accordées aux mouqâiéadjis 9,598,753 

a4,i3o,796 

' Voy, ci-d688U8, n" 5 et 69. 

' Renseignements pour servir à l'histoire contemporaine de l'empire 
otinmnn. 
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TITRE m. GUÉDIKS. — CONCESSION SPECIALE, RELATIVE 

X L*EXERGICE D'UN MÉTIER, D'UNE PROFESSION. 

356. H me roste à parler dun autre genre de 
propriété qui tient à la fois du mulk et du vaqoaf, 
et dont la constitution définitive n est établie que 
par la sanction de l'autorité souveraine; cest le 
guédik, à savoir : Tacquisition faite par un tiers, à 
titre mulkf c est-à-dire en toute propriété, et en 
échange d'une rente annuelle, dont le montant est 
fixé entre les parties, de telle ou telle portion de 
la propriété d autrui, àreEFet d'exercer à perpétuité, 
en cet endroit, un métier, une profession quel- 
conque. Le mot cfuédikf synonyme de délik, et qui 
signifie «brèche, trou,» est donc, au figuré, quant 
à la propriété immobilière, une dérogation au prin- 
cipe fondamental, une brèche faite, de son con- 
sentement, dans le bien d'autrui, et donnant à l'ac- 
quéreur, dans telles proportions déterminées , droit 
de propriété dans cette même propriété. 

357. La même expression, qu'on retrouve éga- 
lement comme désignant une catégorie de timars et 
de ziâmets, ainsi qu'un certain rang dans la hiérar- 
chie du harem impérial , n'a pas d'autre significa- 
tion; c'est toujours une dérogation, une atteinte au 
principe, à la règle. 

358. Le gaédiky qui, d'ailleurs, n'a pas d'équi- 
valent en arabe, et n'existe point dans le chériat, 
est, selon l'opinion de l'historiographe ottoman 
Djevdet-Efendi , qui a bien voulu m'assister de ses 
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lumières sur la matière ^, une institution relative- 
ment moderne, qui ne remonte pas au delà d*un 
siècle et demi à deux siècles, du moins quant à 
son application générale. En elTet, il a pu convenir 
A tels ou teb individus de conclure primitivement 
des marchés de ce genre, pour s'assurer à titre 
perpétuel, soit à eux-mêmes, soit en faveur d'une 
œuvre pieuse , les revenus plus ou moins considé- 
rables d'une industrie exercée sur un point plutôt 
que sur tel autre ; mais une fois que ce qui faisait l'ex- 
ception a tendu chaque jour à se développer davan- 
tage, l'État alors a dû réglementer cette nouvelle 
forme de propriété; et, en consacrant son droit, 
créer en même temps de nouvelles ressources au 
trésor public. C'est alors que le nombre des indi- 
vidus qui, seuls, avaient le droit d'exercer tel mé- 
tier, telle profession , fut fixé ; et , comme ce nombre 
ne pouvait être dépassé, ïesnaf «corporation)) se 
trouva constituée, quanta certaines professions, d'une 
façon pn quelque sorte immuable , et chaque maître 
devint possesseur d'un guédik, qui lui donnait le 
droit d'exercer son métier, sa profession, mais là 
seulement où le guédik avait été constitué ^. 

359. Il y a deux sortes de guédiks : les uns dé- 

^ Je dois également d'utiles renseignements à Afif-fieî , ancien 
grand chancelier de Tempire , actuellement sous-secrétaire d*état 
an grand vizirat , et à Âhmed-Ëfendi , employé supérieur au minis- 
tère des Gnances. 

' M. Bianchi, Dictionnaire turc-français^ t. II, p. 678, dit «que 
la plupait des maisons des Européens, à Smyrne , appartiennent à la 
famille deQara-Osman-Zâdè, qui en retire la rente [guédik), 9 
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terminés quant au nombre 6t à l'emplacement; les 
autres quant au nombre seulement; ces derniers 
sont dits havâîi-guédiks. 

3 60. Rétablissement ou, pour mieux dire, la 
création d'un gaédik s'accomplissait de la manière 
suivante : facquéreur s'abouchait avec le proprié- 
taire de l'immeuble oh. il désirait établir son gué- 
dik; le montant de la rente annuelle, perpétuelle 
et invariable à payer par lui ou ses tenants lieu au 
propriétaire de l'immeuble, était débattu et fixé 
d'un commun accord entre les parties; après quoi, 
l'acquéreur se rendait au qalemichâhânè^ «bureau 
compétent de la Porte; » il y exposait sa demande, 
et recevait, contre payement d'une certaine somme 
une fois payée, moaadjèlè, soit un firman, soit un 
ilmoa khaber (titre nommé aussi qoaîrouqlou sened), 
constituant son droit A la propriété du guédik. L'ac- 
quéreur 'devait, en outre, fournir le gaédik de tous 
les accessoires nécessaires h l'exercice de la profes- 
sion à laquelle le fonds était destiné ; à chaque mu- 
tation, récolement de ces ustensiles devait être fait 
par l'autorité judiciaire; et, à chacune d'elles, le 
nouvel acquéreur devait payer à l'Etat une somme 
déterminée; moyennant ces charges, l'acquéreur 
du gaédik en avait la propriété pleine et entière ; il 
en pouvait disposer sous toutes les formes, dona^ 
tion, hypothèque ou vente, sauf, lors de chacune 

1 AjULû ^^ I « bureaux impériaux. > On désigne sous cette 
dénomination générale les bureaux de la Porte, ceux des archive» 
et du département des finances. (D'Obsson, loc, laud. Vif, p. 373.) 
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de ces diverses mutations, à représenter au meh- 
kèmè, habile à dresser ces actes, le titre primitif 
et constitutif du guédik, délivré par TEtat. 

36 1. Il ne faudrait pas inférer de là que les 
prescriptions du décret réglementaire des guédiks 
fiirent strictement observées; de nombreux abus 
ne tardèrent pas à sintroduire ; et, dans le but dy 
mettre fin, Mahmoud II, lors de la création du mi- 
nistère de Yevqâf, décida, en la/iy (i83i), qu'à 
Texception de quatre corporations seulement , à sa- 
voir celles des marchands de farine, de frangeoles, 
de pain et de tabac, dont les gaédiks resteraient à 
rétat malk, tous les autres gaédiks seraient du res- 
sort de l'administration de ïevqâf. Cette décision 
semblait, d'ailleurs, provoquée par la nature même 
des guédiks, qui, pour la plupart, étaient afiPectés à 
des œuvres de piété ou d'utilité publique. 

36 a . Malgré les bases posées par Sultan Mahmoud , 
les délégués de l'État ne se firent pas faute d'enfreindre 
eux-mêmes les décrets souverains; on parvint à ob- 
tenir de nouveaux titres, et le nombre des guédiks 
s'augmenta singulièrement. D'autre part, le principe 
de l'abolition du monopole et celui de la liberté du 
commerce ne permettant plus d'interdire aux étran- 
gers l'exercice de leur industrie, le système des corpo- 
rations était aboli virtuellement; et legaédikàexait 
aboutir au roukhçatiîè, c'est-à-dire au simple «droit 
de patente, » permettant à celui qui le paye à l'Etat 
d'exercer son industrie partout où bon lui semble. 

363. En présence de cet état de choses, le gou- 
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vernement a édicté une loi ^ qui supprime les gué- 
diks acquis abusivement, décrète Fextinction suc- 
cessive de ceux qui relèvent soit du vaqouf, soit du 
beït-elmâl, et maintient uniquement les quatre sortes 
de guédiks mentionnés plus haut^. Ceux-ci, sauf les 
gaédiks de doakhandjis , laissés dans les attributions 
des mehkèmè locaux , relèveront partout ailleurs du 
mehkèmè de Gonstantinople. 

36 A. Voici les principales dispositions de la nou- 
velle loi : 

365. « Le propriétaire mulk du gaédik peut le 
vendre, en faire donation, ou le grever d'hypo- 
thèques. (Art. I*^) 

366. « Les guédiks malks sont seulement ceux de 
marchands de farine, de frangeoles, de pain et de 
tabac. (Art. vn.) 

367. « Tout détenteur de guédik qui n aurait 
entre les mains quun titre postérieur à Fan 1 a/iy, 
sera dépossédé dudit gaédik, lequel demeurera et 
restera supprimé. (Art. viii.) 

368. «Tout titre de ce genre ne sera valable 
que pour les quatre sortes de guédiks mentionnés 
au n" 36 1. (Art. ix.) 

369. «Pour toute mutation quelconque, ie nou- 
vel acquéreur devra se pourvoir d'un ilmou khaber^ 
du chef de Yesnaf. (Art. xi.) 

* Voyez le texte turc dans le DjéridH havâdis du 19 mobar- 
rem 1378 (37 juillet 1861); art. i à xxi. 

« Voyez n* 36 1. 

^ Atlestation du chef de Yesnafque le guédih existe réellement 
dans la corporation dirigée par lui. 
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370. ttTout hu^et délivré à roccasion de muta- 
tion deguédiks concédés, soit par firman, soit par 
ilmou hhaber^ devra mentionner le chilire primitif 
de la rente payable au propriétaire originaire de 
l'immeuble où le guédik aura été constitué, ainsi 
que les confins des quatre côtés et les ustensiles 
attachés au fonds. (Art. xu et xiu.) 

Sy 1 . « La rente payable au propriétaire de Tim- 
meublc où se trouve le guédik ne peut être aug- 
mentée sans le consentement de Tacquéreur pri- 
mitif du gaédik où ses tenants lieu. (Art. xiv.) 

3ya. «Le propriétaire malk du gaédik ne peut 
le transporter ailleurs; celui-ci doit rester sur le 
lieu même de son emplacement primitif. » (Art. xv.) 

3 73. La seconde classe des guédiks est celle des 
havâii guédiks, c est-à-dire dont le lieu n'est pas fixe 
et déterminé, et que les titulaires peuvent établir 
et transporter où bon leur semble. 

374* De ceux-ci, les uns relèvent du vaqouf, les 
autres du beît-elmâl u domaine de TEtat.» Â leur 
égard , la nouvelle loi contient les dispositions sui- 
vantes : 

375. ((Tout guédik havâîi possédé en vagoaf, et 
devenu mahloal n vacant, » ne pourra plus être con- 
rédé à un nouvel acquéreur; il sera rayé des re- 
gistres de Yevqâf; il en sera de même des guédiks 
du même genre relevant du beH-elmâl; en cas de 
déshérence, ils ne seront plus mis en adjudica- 
tion , et ils seront effacés des registres du (falem et 
du mehkèmè,)) (Art. xvi.) 
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376. «n est interdit à tout qadi de recevoir et 
dresser, en faveur dune œuvre quelconque, aucun 
acte constituant en vaqouf tout guédik possédé ac- 
tuellement en malk.)y (Art. xix.) 

377. Enfin, cette loi, abrogeant tous iiraians 
et dispositions antérieures, enregistrés dans les 
aqlâmi'châhânè et dans les méhkèmè^ ajoute que 
celles-ci pourront recevoir, avec le temps, telles 
modifications que réclameraient les circonstances. 

378. Jai dit plus haut que le mot guéàik dési- 
gnait aussi une catégorie particulière de ziâmets et 
de timârs. Ici encore Tapplication de ce mot pro- 
cède de la même idée : dérogation au principe; en 
effet, tout possesseur de timâron de ziâmet devait, 
au premier appel , se rendre à Tarmée avec le con- 
tingent d'hommes quil avait à fournir; telle était la 
règle. Cependant le gouvernement y dérogea en 
créant des guédikli-timâr et guédikli-ziâmet^^ dont 
les titulaires employés des bureaux de la Porte ou 
du palais impérial jouissaient du revenu attaché 
auxdits ziâmets et timârs, sans être tenus au service 
militaire. 

379. Il en était de même des gaédikli-zâîms , 
dont parle d'Ohsson ^. Ceux-ci formaient une milice 
de quatre cents hommes, qui tenait garnison dans 
la capitale , et qui n allait à 1 armée qu à la suite du 
sultan ou du grand vizir. 

3 80. Pour ce qui est de l'acception du mot gué- 

^ Voyez ci-dessus, n*^ 3o6 et 307, notes. 

* Loc, land, t. VIT, p. 168 et 173, et ci-dessus, n** 309, note. 
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dik dans la hiérarchie du harem impérial , il désigne 
tt douze esclaves, dites guédikli, choisies parmi les 
plus belles du palais, affectées au service du sultan, 
et chargées de remplir divers offices auprès de sa 
personne; elles deviennent souvent les rivales des 
qâdin ou dames du palais; et quand Tune d*elles a 
pu s'attirer les attentions particulières du Grand Sei- 
gneur, elle nest point pour cela séparée de ses 
compagnes, mais on la distingue par le titre d'icjbâl 
tt favorite ^ » 

TITRE IV. RÉSUMÉ DE L'ANCIENNE LÉGISLATION SUR L*ÉTAT 

DES TERRES ET DES PERSONNES. 

38 ] . Disposition religieuse da globe : 

1° Dâr-uUslâm «pays musulman, n occupé par 
les mouminîn a vrais croyants, » ou muvàhhidoan « uni- 
taires, net plus spécialement, dans l'origine , les 
Arahes. 

a° Dâr-ulharb « pays de guerre , » occupé par les 
kaffâr «mécréants, o ou machrikounf qui donnent à 
Dieu des associés, les chrétiens (trinitaires). 

382. Division agricole du sol musulman : 

1 ° Terre dmir ou mamour a productive , cultivée , 
en rapport. » 

a*" Terre mévâi «morte,» inculte, abandonnée 
et sans maître connu. 

Celle-ci, dans un but d'encouragement pour 
l'agriculture, est concédée par le prince à qui- 

^ Voyez Coiutautinople et le Bosphore de Tkrace, par le comte 
Andréossy, p. 23. 
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conque veut la revivifier; mais le concessionnaire 
ne peut en jouir quà la condition sine qua non de 
la revivifier; auti»ement il perdrait sa concession, 
qui serait donnée à un nouvel exploitant. 

383. Division poUticfue du territoire soumis à la do- 
mination musulmane : 

1® Terre uchriîè «non tributaire,» soumise à la 
dîme ; tout territoire conquis par la force , qui aura 
été partagé entre les vainqueurs ; territoire dont les 
indigènes ont spontanément embrassé Tislamisme 
avant la conquête. 

Parmi ces terres viennent se ranger les vacjoufs, 
destinés par les fondateurs musulmans à Térection 
et à Tentretien des édifices consacrés au culte, à 
imstruction ou à4'assistance publique. 

2° Terre kharâdjiiè w tributaire , » soumise au kha- 
râdjy c est-à-dire sol conquis par capitulation, et 
qui a été laissé aux indigènes en toute propriété, 
mulk; ou bien territoire qui, ayant été conquis par 
la force, nest laissé aux indigènes que pour en faire 
la culture ; et qui , à titre de vacfouf, est devenu une 
propriété nationale, dont le revenu est employé 
aux besoins de tous. 

384. Bénéfices. — A différentes époques, le ter- 
ritoire a été classé en une série de subdivisions, 
dans lesquelles le recouvrement des impôts, à di- 
vers titres , a été concédé , avec l'exercice des droits 
seigneuriaux, à la partie militaire de la nation. 
Cette concession, annuelle dans le principe, est 
devenue ensuite viagère, et enfin héréditaire, j us- 

J. As. Extrait n** 9. (i 86 1.) 11 
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qu*à la promulgation du tanzimât , qui a fait reulrer 
i^État dans la plénitude de ses droits souverains , du 
moins quant à 1 avenir, tout en maintenant le prin- 
cipe de vassalité de la terre par la délivrance du 
topoa. 

385. Emploi primitif du revena à des objets rappe- 
lant son origine. — Cette distinction a disparu au- 
jourd'hui , en principe , dans les administrations su- 
périeures de la Porte , à Gonstantinople. 

386. Condition des personnes. — Elle est indiquée 
suffisamment par celle de la terre. Au sommet de 
la société musulmane, Timam, le pontife-roi, ad- 
ministrateur de la propriété nationale, de la for- 
tune publique; au-dessous, le raiet, le peuple, la 
nation , et en particulier, les musulmans ; à côté de 
ceux-ci, mais dans une condition inférieure, vien- 
nent se placer, à ietat de clients, les zimmis ou 
kaffâr « infidèles, » habitant le dâr-uUslâm à titre per- 
manent , et les mustèmen , à titre provisoire. 

CHAPITRE X. 

NOUVEAU DROIT DBS PERSONNES ET DE LÀ PROPRIETE, IN- 
TRODUIT PAR LE TANZIMÂT ET LE RHATTI-HUMAÎOUN DU 
l8 FEVRIER l856. 

Ce serait ici le lieu de rapporter le texte de la 
loi organique du tanzimât, cette sorte de charte oc- 
troyée , qui , dans certaines conditions , a modifié ra- 
dicalement l'ancien régime et lui a substitué le droit 
nouveau , dont les éléments , préparés par Sultan 
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Mahmoud, furent solennellement proclamés par 
Sultan Âbdulmedjid , assisté de son vizir Rechid- 
Pacha, le 3 novembre i83g, à Gulkhânè. Mais 
ayant déjà donné dans ce recueil ^ le* texte et la tra- 
duction de ce document, je me bornerai à rindi- 
quer pour mémoire, et je passe à celui qui en est 
la conséquence, le corollaire, je veux dire le khatti- 
hamaîoun du 18 février i856, qui décrète l'appli- 
cation en Turquie des plus grands principes de la 
civilisation moderne : « Tégalité civile , religieuse et 
politique de tous les sujets ottomans^. » 

Sultan Âbdulaziz , frère et successeur dÂbdulme- 
djid, s'est empressé, peu de jours après son avène- 
ment , de déclarer dans un khatt lu à la Porte, le 2 juil- 
let 1861, que « son plus grand désir est d'accroître, 
avec laide de Dieu, la prospérité de FËtat, de 
faire le bonheur de ses sujets, sans distinction; et 
qu'il consacre, dans toute leur plénitude, toutes les 
lois fondamentales promulguées et établies jusqu'à 
présent, dans le but d'obtenir cet heureux résultat, 
et de garantir à tous les habitants de ses États la 
vie, l'honneur et la jouissance de la propriété'. 

* Janvier 1 84o, ^/' 

* Ce document a été dressé et discuté , dans le principe , en 
français , puis traduit en turc ; de sorte qu*ii y a , pour ainsi dire, 
deux textes originaux et officiels. 

' Voyez le Journal de ConslantinopU , a juillet 1 86 1 , et le teile turc 
dans le Djéridèî havàdU du a4 zilhidjè 1277 (^ juillet 1861). 



1 1. 
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TOUOBRa\ OV GHIPPRB DB SULTAN ABDUL-MBDJlD-KnAK. 

(f Qu il soit fait ainsi ^. 

cTrès-Doblc et éminent ministre, très-glorieux 
et respectable muchir, régulateur et organisateur 
des peuples , vous qui dirigez les affaires par votre 
esprit pénétrant, qui les terminez par la rectitude 
de votre jugement, qui consolidez heureusement 
rédifice de la prospérité du pays, qui distribuez les 
emplois de notre cour khalifale, qui en défendez 
llionneur, qui, enCn, êtes comblé des faveurs du 
souverain-roi , notre grand vizir actuel , notre aller 
ego, Mehemmed-Emîn-Aâli-Pacha , décoré de notre 
ordre impérial du Medjidiè de première classe et de 
la décoration du mérite personnel, que Dieu vous 
accorde nue grandeur impérissable ! 

u Sachez, au reçu de ce rescrit impérial, que le 
bonheur de tous les peuples dont la Providence a 
daigné me confier le dépôt, étant la plus chère et la 
plus constante de mes préoccupations, l'univers en- 

* Le toaghra offre , on le sait, U représentation de la main ouverte 
du prince. On lit dans M. de Hammer (loc. laud. I, 33i] que, lors 
de la ratification du traité de commerce conclu avec la république 
de Ragusc, Mourad I*' trempa sa main dans Tcncre, et Tapposa 
en tète do cet acte diplomatique. Pareil procédé fut aussi employé 
par Timour, qui scella de Tempreinte de sa main rougie le diplôme 
par lequel il donnait A Ramaian-Zadè la souveraineté des provinces 
ottomanes d'Europe (Hisloire de Timnr-Bec, IV, p. 55). 

* Cette formule constitue , proprement , à elle seule le hhaui- 
hamahiàn; c'est Thoniologation jpuveraine, tracée de la main même 
du sultan , et qui donne force exécutoire aux actes sur lesquels elle 
est Apposée. 
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tier a pu voir, depuis mon avènement, grâce à Dieu, 
les fruits de ma sollicitude à cet égard. Toutefois, 
désirant donner une plus grande extension ainsi 
quune consécration nouvelle au nouveau régime, 
ianzimâti'khaîriîè , que j'ai eu le bonheur d'établir, 
afin d'arriver ainsi à un état de choses conforme à 
la fois à la dignité de mon gouvernement ainsi qu à 
la position éminente qu'il occupe parmi les nations 
civilisées ; 

« D'autre part, considérant que les droits augustes 
de ma couronne viennent, grâce à l'assistance du 
Très-Haut, de recevoir, à l'extérieur, une consécra- 
tion nouvelle, par suite des louables efforts de mes 
fidèles sujets de toute classe , ainsi que par la solli- 
citude et le généreux concours des Hautes Puis- 
sances, mes nobles alliées; considérant dès lors 
que cette époque est le commencement d'une ère 
nouvelle de prospérité, les sentiments généreux que 
je professe pour mon peuple me font un devoir de 
chercher aussi, à l'intérieur, et par tous les moyens 
possibles, le développement de la force, de la 
puissance et de la prospérité du pays, et de faire 
ainsi le bonheur de mes sujets de toutes classes , 
unis tous entre eux par les liens d'un cordial pa- 
triotisme, comme ils sont tous égaux aux yeux de 
ma vive et paternelle sollicitude^ ; 

tt A ces causes, nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

I. «Les garanties promises et accordées à tous 

* Comparez ci-dessus , n° 7 . 
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nos sujets par le khaiti-ckérif de GulkhâDe et par les 
lois du Tanzimâtf sans distinction de culte, pour la 
sécurité de leurs personnes et de leurs biens, et 
pour la conservation de leur honneur, sont rappe- 
lées et consacrées de nouveau; il sera pris des me- 
sures efficaces pour que ces garanties reçoivent leur 
plein et entier effet. ~ 

n. oSont reconnus et maintenus, en totalité, 
les immunités et privilèges spirituels donnés et ac- 
cordés par nos illustres ancêtres, et à des dates pos- 
térieures, aux communautés chrétiennes et autres, 
non musulmanes^, établies dans notre empire, sous 
notre égide protectrice. Toutefois, chaque commu- 
nauté chrétienne ou autre, non musulmane, procé- 
dera, dans un délai déterminé, à la révision et à 
fexainen des immunités et privilèges actuels; à cet 
égard, elle discutera, par l'entremise de conseil» 
formés ad hoc dans les patriarcats, avec notre appro- 
bation souveraine, et sous la surveillance de la 
Porte , les réformes qui seront exigées par le temps, 
ainsi que par le progrès des lumières et de la civi- 
lisation; le conseil sera tenu de soumettre ces ré- 
formes à notre sublime Porte. Les pouvoirs con- 
cédés aux patriarches et aux évèques chrétiens 
par Sultan Mebemmed elfâtih, de glorieuse mé- 
moire, et ses illustres successeurs, seront mis en 
harmonie avec Tétat et la position nouvelle que nos 

* Lt^a iujeU ottomans ne sont plus actuellement désignés que 
êown eau deux seules dénominations : «musulmans» et «non musul- 
mans \ * toute autre qualification est abolie. 
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intentions généreuses assurent à ces communions. 
Le principe de la nomination à vie des patriar- 
ches, après la révision des règlements d'élection au- 
jourd'hui en vigueur, sera entièrement et sincère- 
ment appliqué, conformément à la teneur de leur 
bérat u diplôme ^ » d'investiture. Les patriarches, mé- 
tropolitains (archevêques), délégués^ et évêques, 

* Voyez ci-dessus, n** 3o5. 

* Mourakkhaça (fondé de pouvoirs,* délégué du chef spirituel 
de la communauté , investi de certains pouvoirs pour une mission 
temporaire ou permanente; le mourakkhaça peut être archevêque, 
évéque , prêtre ou même laïque. 

La hiérarchie ecclésiastique des différentes églises d*Orient se di- 
vise comme suit : 

1** Église grecque non unie, quatre patriarcats : Constantinople , 
Antioche, Alexandrie et Jérusalem. 

Sous Tautorité de chaque patriarche, sont placés les métropoli- 
tains (archevêques), qui, selon l'importance de leurs sièges, ont 
un ou plusieurs sufliragants , piscopos. 

Les métropolitains relevant du siège de Constantinople sont de 
trois classes : i^les membres du saint synode; 3* les métropolitains 
de premier ordre , relevant du patriarcat de Constantinople ; 3** les 
métropolitains de second ordre, relevant du même palriarcat. Les 
métropolitains des patriarcats d'Antioche et de Jérusalem forment 
la quatrième et la cinquième classe. 

9** ÉgUse arménienne non unie, quatre patriarcats : Constantinople, 
Sis , Akhlamar et Jérusalem. 

Les diocèses ou circonscriptions religieuses administrées en vertu 
de la délégation du patriarche sont gérés par des ecclésiastiques qui , 
sous le titre générique de mourakkhas, sont piscopos c évêques,» 
râhib • religieux,» ou simplement pàpâs c prêtres.» (Voy. le tableau 
de lancienne hiérarchie épiscopale d^Arménie, par M. Dulaurier, 
Joam. asiat, avril-mai 1 86 1, p. 427 et suiv.) 

3** Église arménienne unie, patriarcat dont le titulaire civil est 
chargé en même temps de poursuivre, auprès de la Porte, le règle- 
ment des affaires des patriarcats syriens et chaldéens catholiques. 

Les diocèses de la communauté arménienne unie, à l'exception 
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ainsi que les grands-rabbins, prêteront serment à 
leur entrée en fonctions, d'après une formule qui 
sera concertée entre notre sublime Porte et les chefs 
spirituels des différentes communautés. 

m. « Les redevances et donatives faites actuel- 
lement au clergé, de quelque forme et nature 
qu'elles soient, sont entièrement supprimées; il 
sera attribué , en échange , des revenus fixes aux pa- 
triarches et aux chefs des communautés; pour les 
autres ecclésiastiques , il leur sera alloué, conformé- 
ment à une décision ultérieure, des traitements 
établis dans une proportion équitable» selon Tim- 
portance de leur rang et de leur dignité. Il ne 
sera porté, toutefois, aucune atteinte aux proprié- 
tés mobilières et immobilières^ du clergé chrétien. 
L'administration des affaires temporelles des corn- 

de celui de Bagdad, géré par un simple religieux, râhib, sont ad- 
ministrés par des évècpies, piscoposp désignés sous la dénomination 
générique de mourakhkas. 

4^ Église grecque unie; patriarche résidant à Saîda, et, sous sa 
direction, les mouro^ftW de première et de deuxième classe, savoir: 
les métrépolites et bâch'piscopos •métropolitains et archevêques,» 
et les piscopoê et râkib «évêques et religieux.» (Voy. Sâl-Nâmk de 
1278 (1861), p. 86 et suiv. et pour ce qui concerne TÉglise armé» 
nienne non unie, Imtéressante Histoire de VÉgUse arménienne orien- 
tale, publiée à Paris par un savant orientaliste français, en i855, 
in-S'. ) 

UÉglise jacohiie d'Egypte rcconnsâi sept patriarches; quatre oecu- 
méniques : ceux de Rome, d'Alexandrie, d'Éphëse, dont le siège 
est transféré à Constantinople , et d*Antioche; trois honoraires : 
ceux de Jérusalem, de Selk et d'Abyssinie. (Voy. Histoire de UÉglise 
d Alexandrie fondée par saint Marc, ou des Jacohites coptes d'Egypte, 
par le P. Vansleh. Paris, 1677, in-ia.) 

* Voyez ci-dessus, n® 3o. 
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munautés chrétiennes et autres, non musulmanes, 
sera placée sous la sauvegarde d'un conseil , dont 
les membres seront choisis parmi le clergé et les 
laïques de chaque communauté. 

IV. «Dans les villes, bourgades et villages^ où 
la population appartiendra en totalité au même 
cuite , il ne sera mis aucune entrave à la réparation 
et à la restauration, d'après la forme primitive^, 
des édifices consacrés au culte, ainsi que des écoles, 
des hôpitaux et des cimetières. Quand il sera né- 
cessaire d'ériger de nouveaux édifices de ce genre , 
le plan et la forme, approuvés par le patriarche ou 
les chefs de communauté , devront être soumis, une 
fois seulement, à la Porte, qui acceptera les plans 
présentés, et en ordonnera Texécution, conformé- 
ment h ïirâdè « décret » impérial qui sera rendu à 
cet effet ^. Dans le cas contraire, elle fera ses ob- 
servations dans un délai déterminé. Si une commu- 
nauté se trouve seule dans une localité, sans être 
mêlée avec d'autres communions religieuses S elle 

^ Voyez ci-après, chap. xi, art. ii, i**. 

* Voyez ci-dessus, n* 97 c. 

^ L'ancienne législation (voy. ci -dessus, n" 97 e) ne permettait 
pas Térection d* églises là où il n'y en avait pas eu précédemment. 
Omar ibn Abdulaziz ordonna la démolition de toutes les nouvelles 
églises (voy. mon fetva, loc, laud. i85i, novembre -décembre, 
p. 433, 490; i85a, février-mars, p. 1 19, 132), en se basant sur 
ce hadis attribué à Mahomet : ^ô^, X ^s^^l^f j iat^ k5y-J>^ 
l^À^ O^ Lo « On ne peut construire d'église dans Tislam ; on ne 
peut réparer celles qui tomberont en ruines; » et plus bas : JUk<yj J 
^ôLwjt fj tpas d'église en .terre d'islam. » (Voy. mon fetva, loc. 
laud, i85i, novembre-décembre, p. 5i3.) 

* iiÂJUié (jl^-^l* Le <not din désignait , dans le principe, et d'une 
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ne sera soumise à aucune espèce de restriction dans 
l'exercice public et extérieur de son culte ^. Quant 
aux villes, boui^ades et villages, composés d'habi- 
tants appartenant à différents cultes, chaque com- 
munauté pourra , dans le quartier distinct qu'elle 
habite, réparer et restaurer ses églises, hôpitaux, 
écoles et cimetières , en se conformant aux principes 
ci-dessus indiqués. 

V. tt Quant aux nouveaux édifices dont la cons- 
truction sera nécessaire, les patriarches ou chefs de 
communauté demanderont, à cet égard, l'autorisa- 
tion nécessaire à la Porte; et notre permission sou- 
veraine sera accordée , à moins qu'il n'y ait , pour 
le gouvernement, quelque obstacle administratifs. 

VI. «L'intervention de l'autorité dans ces sortes 
de choses sera entièrement gratuite. 

VII. tt Le gouvernement prendra les mesures 
énergiques et nécessaires pour assurer h chaque 
culte, quel que soit le nombre de ses adhérents, la 
pleine liberté de son exercice ^. 

innnière spéciale, Tblamisme, la religion par excellence; mezkeh et 
millet j les autres croyances. Ici, dans le kkatù-humâioun, ce mot est 
appliqué à tous les cultes , sans distinction. 

^ Dans le droit ancien , Teiercice extérieur était interdit légale- 
ment dans les localités fréquentées par les musulmans ; c est dire 
qu'il était permis partout ailleurs. ( Voy. mon fetva , 1 85 1 , novembre- 
décembre, p. 497.) 

' Tel que le voisinage d'une mosquée ou d*un turbé, la nature 
vaqottfdu terrain, dépendant d'un établissement religieux. 

^ La Porte ne reconnaissait autrefois que deux communautés 
chrétiennes : celles des Grecs et des Arméniens non unis, et Ton sait 
quelles difficultés eurent à surmonter les chefs des nouvelles com- 
munautés grecques et arméniennes unies; pendant longtemps les 
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VIII. «Tout mot et toute expression ou appella- 
tion tendant à rendre une classe de mes sujets infé- 
rieure à Tautre, à raison du culte, de la langue ou 
de la race, sont à jamais abolis et effacés du proto- 
cole administratifs 

IX. «La loi punira l'emploi, entre particuliers» 
ou de la part des agents de l'autorité , de toute ex- 
pression ou qualification injurieuse ou blessante ^. 

X. «Le culte de toutes les croyances et religions 
existant dans mes Etats , y étant pratiqué en toute 
liberté, aucun de mes sujets ne sera empêché d exer- 
cer la religion qu il professe '. 

Arméniens catholiques furent obligés de se faire Jassister, contre leur 
gré, par les prêtres du rit non uni, dans les principaux actes de la 
vie, tels que baptêmes, mariages et enterrements. Les Arméniens- 
furent constitués en nation par (irman de Tan i83i (Famin, Des 
églises chrétiennes en Orient, p. 99). 

' Comparez ci-dessus, n^ 102, 3 10, note, 3^3 et 362, et aussi 
mon fetva, loc. îaad, i85i, novembre-décembre, p. 496, 5 10 et 
passiai. Une technologie particulière était employée à i' égard des 
chrétiens. Les expressions qui pouvaient leur être communes avec 
les musulmans étaient travesties d*une façon injurieuse et mépri- 
sante : ainsi , le mot ^l^, Itâdji, donné aux pèlerins de la Mecque , 
s'écrivait ^Ub pour ceux de Jérusalem; ^[jir était écrit Aâ^yb;. 

^^«aX^ ^^*a5^; à,Mt.fjS^<MjiMy etc. Ce xële ignorant s'exerçait aussi 
parfois, et dans certaines contrées éloignées, à l'endroit des morts; 
enfin, il y a relativement peu d'années que la chancellerie ottomane 
a fait disparaître de son protocole cette formule : ^Lc o4\^ 
vsiLlj t que sa fin soit heureuse; » en d'autres termes : ■ qu'il se fasse 
musulman » ; elle accompagnait toujours le nom de l'ambassadeur h^ 
la demande duquel les firmans étaient délivrés. 

* Le khatt ne se borne pas seulement à interdire les formules» 
blessantes; il prescrit une répression sévère si elles étaient employées^ 
dorénavant. 

^ On se rappelle encore la persécution soutenue par les Armé- 
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Xi. u Personne ne sera ni vexe, ni inquiété à cet 
égard. 

XII. « Personne ne sera contraint à changer de 
culte ou de religion ^ 

Xin. «Les agents et employés de TÉtat sont 
choisis par nous ; ils sont nommés par décret im- 
périal; et comme tous nos sujets, sans distinction 
de nationalité, seront admissibles aux emplois et 
services publics^, ils seront aptes à les occuper, 
selon leur mérite et leur capacité, et conformément 
à des règles dont l'application sera générale. 

XIV. «Tous nos sujets,, sans différence ni dis- 
tinction, seront reçus dans les écoles civiles et mi- 
litaires du gouvernement , pourvu qu'ils remplissent 
les conditions d âge et d'examen spécifiées dans les 
règlements organiques desdites écoles. 

XV. « De plus , chaque communauté est autorisée 
à établir des écoles publiques pour les sciences, les 
arts et l'industrie; seulement, le mode d'enseigne- 
ment et le choix des professeurs de ces sortes d'é- 
coles seront placés sous l'inspection et le contrôle 

nieiis catholiques , notamment en 1 828. ( Voy. de Hammer, loc, laud. 
XIII , p. 385 ; et Ubicini, Letires sur la Turquie, s* partie, p. 363.) 

^ Le gouvernement du sultan lui-même réprima , il y a peu d'an- 
nées , à \ama et à Bourghas , certains actes de violence et de séques- 
tration de personnes, ayant pour but de contraindre ceux qui en 
étaient victimes à embrasser Tislamisme. 

* Comparez Tancienne législation d'après mon fetva ( loc. laud. 
novembre-décembre ]85i ^ p. 433, et ci-dessus, n** 110, note). Un 
chrétien vient d'être nommé gouverneur général du Liban , et de 
recevoir, à cette occasion, le titre de muchir, « maréchal ». {Djéridèï- 
harâdis du. 34 lilhidjë 1377 = 2S juin 1861.) 
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d'un conseil mixte d'instruction publique , dont les 
membres seront nommés par nous ^ 

XVI. « Toutes les affaires commerciales et crimi- 
nelles qui surviendront entre dès musulmans et des 
sujets chrétiens ou autres, non musulmans, ou bien 
entre sujets chrétiens et autres, non musulmans, 
de rites différents, seront déférées à des tribunaux 
mixtes ^. L'audience de ces tribunaux sera pu- 
blique; les parties seront mises en présence; les té- 
moins qu elles produiront affirmeront leurs déposi- 
tions sous un sennent, qui sera toujours prêté selon 
la religion et le culte de chacun d'eux. 

XVII. « Les procès ayant trait aux affaires civiles 
seront jugés, d'après la loi religieuse et les règle- 
ments^, dans les conseils mixtes des préfectures 
et sous-préfectures, en présence du gouverneur gé- 
néral et du qâdi. Les débats des causes jugées dans 
ces tribunaux et conseils* seront publics. 

' Les Grecs non unis comptent à Constantinople , ses faubourgs 
et environs, 77 mehteb c écoles,! recevant 6,477 ^l^ves; les Armé- 
niens grégoriens, 87 écoles, avec 6,628 élèves; les Arméniens unis , 
8 écoles, 509 élèves; les Israélites, 44 écoles, 2,55a élèves; les 
protestants, 5 écoles, 82 élèves, garçons et filles; les Juifs qaraîtes , 
3 écoles , 1 00 élèves. Toutes les écoles ci-dessus , excepté les écoles 
protestantes , ne reçoivent que des garçons. [Salnâmè de 1 2 78, p. 1 1 8.) 

* Avant rétablissement des tribunaux mixtes, toutes les afiàires 
étaient déférées au mehhkmè c tribunal du qâdi. » 

^ C*est-à-dire en présence du représentant de la loi religieuse, et 
selon lesqavânin (lois civiles] promulguées {»ar Tinitiative souveraine. 

* Medjlis, assemblée formée au chef-lieu de province ou de dis« 
trict, et dans laquelle, à côté des autorités locales, siègent les chefs 
spirituels et un certain nombre de notables des communautés non 
musulmanes. 



— 174 — 

XV III • u Les procès spéciaux , tels que ceux de 
succession, soit entre deux chrétiens, soit entre 
deux autres sujets non musulmans, pourront, à la 
demande des parties , être renvoyés par-devant les 
patriarches, les chefs de communautés et les con- 
seils desdites communautés pour y être jugés. 

XIX. « Les lois pénales et commerciales , ainsi que 
les règles de procédure à appliquer dans les tribu- 
naux mixtes, seront complétées le plus prompte- 
ment possible; elles seront coordonnées et codifiées, 
puis ensuite publiées et répandues, en traduction, 
dans les différents idiomes usités dans nos États ^. 

XX. «On procédera, dans le plus bref délai 
possible, à la réforme du système pénitentiaire des 
prisons et tous autres lieux destinés à la détention 
préventive ou correctionnelle , afin de concilier les 
droits de rhumanité avec ceux de la justice. 

XXI. «En tout état de cause, et même dans les 
prisons, toute peine corporelle, à l'exception de ce 
qui est conforme aux règlements disciplinaires éma- 
nés de la Porte, et tout traitement qui ressemble- 
rait aux tourments et à la torture, sont radicale- 
ment supprimés et abolis. 

XXII. Les actes de cruauté qui viendraient à 

^ Le Code pénal, composé de 364 articles, a été édicté le 28 zil- 
qadë 1 374 (10 juillet i858) , brochure de 62 pages in-8% imprimée 
à Constantinople à Timprimerie impériale. Le Code de commerce , 
composé de 3i5 articles, forme une brochure de 76 pages grand 
in-8% également imprimée à l'imprimerie impériale dans la troisième 
décade de rebi akher 1276 (du 26 novembre au 5 décembre i858). 
On s'occupe de la rédaction d'un Code de procédure civile. 
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se produire , en contravention avec ce qui précède , 
seront blâmés et réprimés ; et , de plus , les agents qui 
les auront ordonnés et ceux qui les auront commis 
seront destitués et punis , aux termes du Gode pénal. 

XXIII. «L'organisation de la police dans la ca- 
pitale, dans les provinces et dans les campagnes, 
sera revisée dans une forme qui assure une protec- 
tion énergique et réelle aux sujets paisibles de notre 
empire , quant à leur personne et à leurs biens ^. 

XXIV. a L'égalité des impôts ^ entraînant Tégalité 
des autres chaînes, de même que celle des droits 
entraîne aussi celles des devoirs, les chrétiens et 
autres sujets non musulmans devront , comme les 
musulmans, se soumettre à la loi dernièrement 
promulguée sur la levée du contingent militaire ^. 

' L*ancien code de la police datait du 17 zilhidjë 1 263. 

' Les sujets ottomans payent tous actuellement les mêmes im- 
pôts ; la zékiat a disparu ; cette dénomination , qui emportait avec elle 
une idée religieuse (voy. ci-dessus, n~ 1 18 et suiv.) , l'accomplisse- 
ment d*un acte de culte , auquel les musulmans seuls étaient ha- 
biles, a été remplacée par une appellation tout à fait synonyme , mais 
qui peut s'appliquer à tous, sans distinction, le vergui; sous cette 
dénomination , les musulmans acquittent l'ancienne xéhiat, et les 
chrétiens les diverses impositions qui tenaient lieu de celle-ci. Cet 
impôt est une sorte d^income-tojB , prélevé sur la fortune présumée, 
mobilière , immobilière ou commerciale des particuliers. La répar- 
tition en est faite par les vàlis •gouverneurs généraux, » assistés des 
medjlis, en prenant pour base de la quotité de l'impôt dû par la 
province les cbifires consignés sur les registres des archives impé- 
riales. Le montant du vergui, évalué, en i85o, à 300,000,000 de 
piastres (Rensetgtumenti pour l'histoire contemporaine de la Tor- 
quie), s'est élevé, en 1860, au chiffire de 551,939 bourses, soit 
375,964«5oo piastres. 

' La prestation militaire n était due, sous l'ancien régime, que 
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XXV. A Le principe de I exemption personnelle 
du service militaire, soit par le remplacement, soit 
par le rachat ^ sera admis. 

XXVI. c( Les règlements nécessaires sur le mode 
d'admission des sujets non musulmans dans les 
rangs de Tarmée seront dressés et publiés, dans le 
plus bref délai possible. 

XXVU. u On procédera à la réforme des règle- 
ments relatifs à la composition des conseils de pré- 
fecture et de sous-préfecture , afin d*assurer la sin- 
cérité du choix des membres musulmans , chrétiens 
et autres, et de garantir la libre manifestation des 
votes. La Porte avisera à Temploi des moyens les 
plus efficaces pour être informée exactement du 
résultat des délibérations , ainsi que pour connaître 
et contrôler les décisions prises. 

XXVIIL «Comme les lois qui régissent Tachât, 
la vente et la possession des propriétés immobilières 
sont communes à tous les sujets ottomans^, il est 

par certaines tribus chrétiennes ^ les Myrdites , par exemple , four- 
nissaient, en temps de guerre, un certain contingent d*hommes ar- 
més (voy. Ami Boue, loc. laad. iv, 419], qui, sous Tétendard de la 
croix , rejoignaient le gros de Farmée ottomane , pour aller occuper 
ensuite le poste mii leur était assigné; d'autres, tels que les Voî- 
novufs (D'Obsson, loc. laad, vu, 17, 379), étaient employés à divers 
offices dans farmée. (Voy. aussi ci-dessus, n^ 109 et suiv.) 

* Voyez ci-dessus , n** 1 09 et suiv. 

^ Comparez ci-dessus, n"' 56 et suiv. On a vu plus haut (n°* 1 1 5 
et 1 1 5 ] que la législation interdit aux étrangers le droit de propriété 
en pays musulman. Toutefois , la Porte a toujours admis et reconnu , 
dans divers mémorandums adressés aux légations étrangères à Cons- 
tantinopie, «que les femmes, sujettes ottomanes, ne perdent pas, 
par le fait de leur union avec des étrangers, les droits quelles peu- 



— 177 — 

également permis aux étrangers de posséder des 
immeubles, en se conformant aux lois du pays et 
aux règlements de police locale ^ ; et en acquittant 
les mêmes droits que les indigènes, après, toutefois, 
les arrangements qui auront lieu entre mon gou- 
vernement et les puissances étrangères. 

XXIX. « Les impôts , exigibles de tous nos sujets , 
seront perçus au même titre, sans distinction de 
classe ni de culte ^. On avisera aux moyens les plus 
prompts de réformer les abus existant aujourd'hui 
dans la perception des impôts , et notamment des 
dîmes. Le système de la perception directe de l'im- 
pôt sera successivement, et autant que possible, 
substitué au régime d'affermage des revenus de 
rÉlat^. Tant que le système actuel demeurera en 
vigueur, il sera interdit, sous des peines sévères, 
aux agents de la Porte , ainsi qu'aux membres des 
medjUSf de se rendre adjudicataires des fermes, dont 

vent avoir, par héritage ou autrement, sur les propriétés dont elles 
avaient la jouissance jusqu^à Tépoque de leur mariage. » Ce droit , 
malgré le changement survenu dans leur état civil , reste plein et 
entier comme par le passé. De plus, ce principe étant applicable, k 
plus forte raison , aux femmes relevant de la communauté dite latin- 
rafacy ( vpy. n° 3 1 , note , sur la capitulation de Mahomet II) , il s^en est 
suivi que bon nombre d'Européens, établis en Turquie, sont deve- 
nus propriétaires par le fait et sous le nom de leurs femmes^ et 
que d'autres le sont devenus également en faisant passer les leurs 
comme appartenant à cettedite communauté, et en les faisant ins- 
crire , en tant que propriétaires, sur les registres de cette chancel- 
lerie. On voit sans peine les conséquences de ce système. 

* Comparez ci-dessus, n" 1 13 el sniv. 

' Comparez ci-dessus , art. ayiv. 

' Voyez ci-dessus, n"* 286 et 29g. 

J. As. Extrait n*^ 9. (1861.) 12 
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les enchères , d'ailleurs, seront faites publiquement, 
ou de prendre aucune part dans leur exploitation. 

XXX. u Les impositions locales seront, autant 
que possible , établies et fixées de manière à ne pas 
nuire aux productions territoriales, et à ne pas en- 
traver le commerce intérieur^. 

XXXI. tt Aux allocations convenables qm seront 
déterminées et affectées aux travaux dutiiité pu- 
blique, viendront se joindre les impositions spé- 
ciales qui seront prélevées sur les provinces appelées 
à jouir de rétablissement des voies de communica- 
tion par terre et par eau. 

XXXII. a Un règlement spécial ayant été fait 
dernièrement sur la rédaction et la présentation du 
budget d. rÉut>, oo .•.«acher. à l'.ppUquer dan. 
toute son exactitude. 

XXXni. « On procédera k la juste révision des 
traitements affectés à chaque emploi. 

XXXIV. ((Les chefs de communautés, assistés 
dun délégué de chacune d'elles, désigné par nous, 
seront convoqués spécialement par notre grand vizir, 
pour prendre part aux délibérations du grand con- 
seil , dans les circonstances qui intéresseront la géné- 
ralité de nos sujets; les délégués seront nommés 

> Voyez ci-dessus, n** i23, note. 

* Une commission financière ou o conseil des trésors,» ^|l^ 

^^Jb^, présidée par Mebemmed-Ruchdi-Pacba , aiuâen grand viiir, 
et dont plusieurs employés supérieurs des finances de France , d* An- 
gleterre et d'Autriche font partie, s'est occupée de la rédaction régu- 
lière du budget de l'empire ottoman ; ce travail touche pres({ue à 
sa fin. 



— 179 — 

pour une année; ils prêteront serment à leur entrée 
en fonctions. 

XXXV. «Les membres du grand conseil, dans 
les réunions ordinaires ou extraordinaires, émet- 
tront librement leur avis et leur vote ; ils ne seront 
aucunement inquiétés à cet égard. 

XXXVI. (( Les dispositions de la loi sur la cor- 
ruption, la concussion et la malversation^ seront 
appliquées, d'après les formes légales, à tous nos 
sujets, à quelque classe qu'ils appartiennent, et 
quelles que soient leurs fonctions. 

XXXVIL a II sera créé des banques et d'autres 
institutions du même genre , pour donner du crédit 
aux finances du pays et pour réformer le système 
monétaire^, on affectera les capitaux nécessaires aux 
objets qui constituent la source de la richesse ma- 
térielle de notre empire; on s'appliquera enfin à 
donner de véritables facilités, en ouvrant les routes 
et les canaux nécessaires au transport des produits 
du sol, et en écartant tout ce qui s'opposerait au dé- 
veloppement de l'agriculture et du commerce. 

XXXVIIL « Dans ce but, on devra s'attacher 
sans cesse à aviser scrupuleusement aux moyens de 
mettre à profit les sciences, les connaissances et les 
capitaux de l'Europe. 

« Vous ferez donc publier, noble vizir, cet au- 
guste firman, dans les formes usitées, tant à Gons- 
tantinople que dans les provinces de l'empire ; vous 
veillerez à l'exécution de sa teneur, et vous prendrez 

* Loi du i5 djemati ewel 1271 (4 janvier i855). 
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qui, distraites^ du domaine public, 
nnées à titre mulk valide (en toute pro^ 
tel individu pour en jouir dans toutes les 
jns du plénum dominium {milkiiet), selon les 
iptions de la loi religieuse. 
Les terres de dîme [uchriïè^), c est-à-dire celles 
., partagées, lors de la conquête, entre les vain- 
aeurs, leur ont été données en toute propriété. 
A* Celles dftes kharâdjiîè^, qui, à la même 
époque , ont été laissées et confirmées dans la pos- 
session des indigènes (non musulmans). 
Le kharâdj de la terre est de deux sortes : 
Kharâdji'moaqâcèmè a impôt proportionnel , » qui , 
selon rimportance des produits du sol , peut s*élever 
du dixième jusquà la moitié (de la récolte®). 

* ^J», qariïè désigne Tagglomération d'habitants formant une 
circonscription de dernier ordre, la commune; 4a«a9 , qaçaba, se 
compose d*une ou plusieurs communes ; le canton. 

* Voyez ci-dessus , n** 3 1 7, note. 
^ Ifrdz oloanAn, ( Voy. ci-dessus , n* a 6 1, note^) 
^ Voyei ci-desBus , n*" 36 et saiv; 

* Voyez ci-dessus, n" 4o et suiv. 

* Voyez ci-dessus , n' 4 2 . 
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Kharddji'mavazzaf « impôt fixe , » frappé à forfait 
sur la terre. 

La terre mulk est à Tentière disposition ^ du pro* 
priétaire; elle se transmet par voie d'héritage, 
comme la [Hropriété mobilière; et peut être sou- 
mise à toutes les dispositions de la loi, telles que la 
mise en vtujoaf, le gage ou hypothèque, la donation , 
la préemption ou retrait vicinal ^. 

Toute terre uchriiè ou kharâdjnè, au décès sans 
héritier de son propriétaire , fait retour au domaine 
public {beît'elmâtjy et devient ainsi mirnè^ 

La législation et la procédure relatives à ces 
quatre sortes de terres mulk, se trouvant dans les 
livres de jurisprudence religieuse {Jufh)^ ne seront 
pas traitées ici. 

* Littéralement : c La servitude de la terre molk relève dû proprié- 
taire. » Aa5j, raqM, au pi. c^Uj , «pi s^emploie principalement 

pour les personnes » les êtres animés, indique la nuque, la partie in- 
férieure du cou sur laqudUe, chez les animaux, repose le joug; c'est 
donc la servitude de la terre qui se trouve dans le âomudum plénum de 
son propriétaire. Maverdi (loc. laud. p. 3 80) emploie la forme plu- 
rielle pour le singulier dans le passage suivant : Lt «^ F^J^ ^t> 
^^ LS^y Cb*^ O^ J*^^' V^^ (^ ^^«lefcfcar«{f'estrim- 
pôt frappé sur le cou de la terre, c'est-à-dire le droit qu^elle doit ac- 
quitter. • Et plus bas : l^U\ «aj ; »jC <3L « la vassaiité de la terre 
ne peut être vendue. » Plus loin , en pariant des hommes : h ».<.».> H^ 

jujJf J^\ ^^)^o^f^}^) *rfy^ c'^ '<^ ^ '^^ *^^^ "* 

les dispensera pas du djizQ, s m sont zimnois* » 

* 4jJtâ, ehufa, droit qu'exerce, en cas de vente, tout proprié- 
taire sur Timmeuble contigu au sien. (Cf. d'Ohsson, ioc* Umd. t. II, 
p. 557 , et VI, p. 93 ; et pour les détails de la législation du droit de 
ckufa, M. de Tomauw, loc, la ad. p. 378 et suiv.) 



— 183 — 

III. Les terres miriîè reJèvent entièrement du do- 
maine public. Ce sont les champs, lieux de campe- 
ment et de parcours d*été et d'hiver, les forêts ei 
autres domaines, dont le gouvernement donnait 1»: 
jouissance par fermage, et qui s'acquéraient au- 
trefois , en cas de vente ou de vacance , moyennant 
la permission et la concession délivrées par les feu- 
dataires de timârs et de ziâmets, considérés comme 
maîtres du sol {sâhibi erz), et, plus tard, par celles 
des maltezims ^ et moahassib ^. Cet ordre de choses 
étant aboli , la possession de ces sortes d'immeubles 
s'acquerra, dorénavant, moyennant la permission et 
la concession, de l'agent ad hoc du gouvernement. 
Les acquéreurs de ces possessions recevront un titre 
possessoire dit tapoa, revêtu du toaghra impérial. Le 
topott' est un moaadjèlè «payement anticipé,» qui 
se fait en échange du droit de possession , et qui est 
versé entre les mains de l'agent compétent, pour le 
compte du trésor. 

rV. Les terres mevqoafè sont de deux sortes : 
1^* Celles qui, étant réellement mulk dans l'ori- 
gine, sont devenues vaqoaf par l'accomplissement 
des formalités prescrites par le chériat «loi reli- 

* Fermiers à terme ou concessionnaires é^iltizâm, ( Voy. ci-dessus , 
n" 299, note.) 

' Selon M. de Hammer [loc, laud, t. VIII, p. 2 54; XIV, p. 2, et 
XV, p. i55), ce mot désignait un pacha auquel la Porte donnait à 
vie, maiikiânï (en forme de mulk) , la perception du revenu total des 
impôts dun sandjaq, district de second ordre. ( Voy. aussi n** 299 ci- 
dessus.) 

' Voyei ci-dessus, n* 298, note /i. 
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gieu^e. n Ces terres relèvent de l'administration du 
vaqouf, qui exerce sur elles tous les droits de pro- 
priété; dès lors, elles ne sont point régies par ia loi 
civile [qdnoan^), mais uniquement diaprés le dispo- 
sitif des conditions établies par le fondateur ; on ne 
s'occupera pas non plus, dans le présent code, de 
ce genre de vaqoafs. 

2^ Les terres qui, distraites du domaine public, 
ont été converties en vaqoafs, soit par les sultans, 
soit par tous autres, avec lautorisation souveraine. 
Comme cette sorte de vncjoafs nest que iattri- 
bution par le gouvernement d*une partie des re- 
venus publics, telle que la dîme et ies redevances 
ruçoam, à une destination quelconque, ce genre 
de vaqoufs n'est donc pas un vaqoaf réel et propre- 
ment dit. Au reste, la plupart des vaqoufs de Tem- 
pire sont de ce genre ; et comme cette catégorie de 
terres, devenue vo^oo/* subsidiairement , par suite 
de la destination spéciale à laquelle elle a été af- 
fectée, dépend du beît-elmâl « domaine public, » tout 
aussi bien que les terres purement et primitivement 
mirûè, elle suit la procédure civile, dont on trou- 
vera ci-après le détail. Seulement, les droits de 
Jirâgh «vente, » d'inticiâl « transmission par héri- 
tage, » et le prix d'acquisition des terrains vacants, 
qui, lorsqu'il s'agit de propriétés pures et simples 
de l'Etat, sont versés au trésor public «min,)) doi- 

' Ordonnances successives des souverains, et par suite les lois 
civiles édictées par les sultans ottomans. (Ci*. Worms, loc, luud^ août» 
septembre iSàT^^p, 280.) 
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vent, pour ces sortes de vaqoafs, être versés à la 
caisse de radministration du vaqoaf, 

La législation ci-après, qui régit les terres miriïè, 
est applicable aussi à ces sortes de terres vaqoufs; et 
toutes les fois que , dans le présent code , il sera 
question de terres mevgoufè, c'est de celles-ci quon 
voudra parler, c'est-à-dire de terres devenues va^ow/i 
subsidiairement, et par suite d'une destination spé- 
ciale, à laquelle elles auront été affectées. 

Parmi ces vcujoafs, il s'en trouve encore d'autres, 
qui se divisent en deux classes : 

L'une appartenant à l'Etat, quant au fonds, et 
dont la dîme et les autres raçoumât ^ reviennent à 
l'État, le droit de possession (c'est-à-dire le prix d'a- 

^ Voyez ci-dessus, n*^ 3o3. Ruçoum on raçoamât (sur lesquels on 
peut consulter d*Ohsson, loc, laad. t. V, p. i34, et M. Worms, loc, 
laad, février i843) p* 1 33) est un terme générique qui semble in- 
diquer, ainsi que miriîât, tous les impôts autres que la dîme et la 
douane, ce qui coirespondrait assez aux « impôts indirects » de 
France. On lit dans le Djéridè du 6 ramazan 1277, que le ministère 
des finances met aux enchères la ferme des « recettes des contribu- 
tions indirectes de la province de Denizli » ^ jLôi (^lji^.w <3si3 
31 ^sî) c^_y**')y — *^^ recettes indirectes de celle de Salonique» 
^ A^^^j^j c::> f ^ L t^y Lâ3 tAyJ >iL. ; — « l'impôt indirect sur les 
chèvres et les moutons de la province de Qars • ^ U^ 1 ^ Uûw«v y? ^ U 
iff^s (57^ * — * ^^^ droits de la dîme, de la douane, et de Tancien 
et nouveau droit roukhçatiâ sur les tabacs de Denizli t ^l_.^3 

Ceci m'amène à remarquer que le droit dit nmkhçadiè est une taxe 
facultative, quant à la fixation de sa (piotité, taxe que doit payer, au 
préalable, toute fabrique ou usine nouvellement établie, ou toute 
culture récemment introduite dans le pays. 
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chat poui* obtenir la jouissance) étant seul affecté à 
une destination donnée. 

L*autre appartenant à l'État, quant au fonds, et 
dont la dime, les autres revenus et le droit de pos- 
session (le prix d*achat pour la jouissance) sont af- 
fectés à une destination déterminée. Les disposi- 
tions civiles {ifdnouniiè) relatives à la vente et à la 
transmission (par héritage) ne sont pas applicables 
à ces sortes de terres; elles ne peuvent être cultivées 
et mises en état de rapport que par l'administration 
même du vaifoaf, ou par voie de louage, pour le 
produit être employé selon les dispositions du fon- 
dateur. 

V. Les terres metroakè sont de deux sortes : 

1*" Celles qui, comme la voie publique, par 
exemple, sont laissées à l'usage commun des popu- 
lations. 

a"* Celles qui, comme les pâturages, sont lais- 
sées pour le service de la généralité des habitants 
d'une commune et d'un canton^ ou de plusieiu's 
communes et cantons réunis. 

VL Les terres mévât sont les terrains vagues qui, 
n'étant en la possession de personne et n'ayant pas 
été laissées ou affectées à la population , s'étendent 
loin des communes et cantons, à une distance d'où 
la voix humaine ne peut se faire entendre du point 
extrême des endroits habités, c'est-à-dire un mille 
et demi, ou environ la distance d'une demi-heure ^ 

VIL Le présent code est divisé en trois livres : 

^ Voyez plus bas, art. cm. 
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Livre T'. Domaine public : èrâzii-miruè vè mev- 
qoufè. (Art vni à xc.) 

Livre IL Terres abandonnées et terres mortes : 
èrâzii-'metroukè vè mévât (Art. xci à cv.) 

Livre IIL Diverses sortes de propriétés non 
classées dans les catégories précédentes. (Art. cvi 
à cxiiii.) 

LIVRE PREMIER. 

DOIfAIHB PUBLIC. 

Titre i*'. Téçarraf* possession. » (Art. vin à xxxv.) 
Titre a. Firàgh ^cession, vente. » (Art. xxxvi à lui.) 
Titre 3. Intii/âl t transmission p^ héritage.» (Art. liv 

à LYIIl.) 

Titre 4* Maliloalât « vacance, déshérence. » ( Art. lix 
à xc.) 

TITRE PREMIER. DES DIPFÉRENTES IIANIÈBBS DONT S'AC- 
QUIERT LA POSSESSION DES TERRES DD DOMAINE PUBLIC. 

VIIL La totalité des terres d*mie commune ou 
dun canton ne peut être concédée, en bloc, à Ten- 
semble de ses habitants , ou bien , par voie de choix , 
à un ou deux d'entre eux. Ces terres sont concédées 
à chaque habitant séparément, et on lui fait remise 
d'un titre possessoire, tapoa, établissant son droit 
de possession^. 

IX. Les terres mîriiè susceptibles de culture et 
de labour pourront recevoir, directement ou indi- 
rectement, par voie de louage ou de prêt, toutes 
sortes de cultures, telles que blé, orge, riz, boîa 

* Téçarruf, ( Voy. ci-dessus la définition de ce mot, n* 3o3, note.) 
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tt garance , » et autres grains. Elles ne pourront rester 
incultes, à moins d* excuses valables, déterminées 
au titre o déshérence, » et dûment constatées. 

X. Les prairies^, dont, ab antiquo, on fauche le 
produit, et qui payent le dixième de leur récoite, 
sont considérées comme terre cultivée; la possession 
en est donnée par tapoa; le possesseur seul peut tirer 
profit de rherbe qui y croit , et il est habile à em- 
pêcher tout autre d*en jouir. Ces prairies , moyen- 
nant Tautorisation de Tautorité compétente, peuvent 
être labourées et mises en culture. 

XI. Le détenteur d*im champ possédé par tapou 
peut seul tirer profit de Therbe dite kilimba qaîi y 
laisse croître, pour permettre à la terre de se re- 
poser*^, selon le besoin. Il peut interdire aussi l'en- 
trée dudit champ à quiconque voudrait y introduire 
des bestiaux pour la paisson. 

XII. Personne, sans la permission préalable de 
Tautorité compétente, ne peut travailler la terre 
dont il a la possession , pour en faire des briques ou 
des tuiles. En cas de contravention , que cette terre 
soit mîriïè ou mevqoafè , le contrevenant devina payer, 
pour compte du trésor, le prix de la terre ainsi em- 
ployée par lui, selon la valeur quelle aura sur les 
lieux. 

XIII. Tout possesseur de terre par tapou peut em- 

* y^l^, te^ïr; proprement : cla prairie, où Therbe croit à une 
assez grande hauteur pour pouvoir être fauchée. (Cf. ci-aprës, 
art. XXIV, note.) 

* Terre en jachère. 
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pêcher qui que ce soit de traverser son terrain si 
on n'y a pas droit; mais s il existe, ab antiquo, un 
droit de passage, ledit possesseut ne pourra s y op- 
poser K 

XIV. Personne, sans lautorisatibn etlentremise 
du possesseur^ ne peut couper arbitrairement le ter- 
rain d'autrui , y faire des meules ou tout autre acte 
arbitraire de possession ^. 

XV. Si la totalité ou seulement lun des co^ 
possesseurs d'une terre possédée par indivis et sus- 
ceptible d'être divisée, c est-à-dire dont chaque co- 
possesseur pourra tirer profit de la part lui afférant, 
réclame le partage^, la portion de chacun sera fixée 
et déterminée par le ministère de lautorité com- 
pétente, en présence des parties ou de leurs fondés 
de pouvoirs, soit par le tirage au sort, dans la mo- 
dalité établie par la loi religieuse, soit selon tout 
autre mode équitable, en tenant compte, suivant la 
nature du lieu, de la qualité supérieure, moyenne 
ou inférieure de la terre. Si ces terres ne peuvent 
être partagées, elles continueront, comme par le 
passé , à rester possédées en indivis ^, et le système 
du mouhaîât^, c est-à-dire de la possession alternative 
entre les copossesseurs, ne leur sera pas appliqué. 

^ Comparez Code Napoléon, art. 682 et suiv. 
^ Comparez Code raraljrançais , loi du 28 septembre 1 79 1 , art. 1 7. 
' « Nul ne peut être contraint à rester dans l'indivision. » ( Code 
Napoléon, art. 81 5 et suiv.) 

* Comparez Code Napoléon, art. 827. 

* (^L)L^ cnegotium super quo phires consentiunt ac inter se 
concordant. » Golius. 
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XVI. Après le partage de ia terre , dans les formes 
dëterminées au précédent article, quand chacun des 
capos$es$ears 9 ayant fixé ses limites, aura reçu tra- 
dition de ia partie lui échéant, et quand ii en sera 
entré en possesâon , aucun d*eux ne sera pdus habile 
à demander lannulation du premier partage pour 
faire procéder à une nouvelle répartition ^. 

XVII. Le partage de la terre ne peut avoir lieu 
sans l'autorisation et le ministère de Tautorité com- 
pétente, ni en iahsence du fêssessewr ou de son 
mandataire. Si Ion procédait de la sorte à ce par- 
tage, il serait réputé nul et non avenu ^. 

XVIII. Si les copossesseurs de terres ou certains 
d'entre eux sont mineurs, deTun ou ] autre sexe, le 
partage des terres en leur possession, et susceptibles 
d*étre divisées , comme il est dit à l'article xv, aura 
lieu par l'entremise de leurs tuteurs '. Il en sera de 
même des terres appartenant à des individus en 

^ Comparez Code Napoléon , art 887 et suiv. 

' Comparez Code Napoléon, art. 819 et suiv. 

' Vaci «tuteur ou exécuteur testamentaire. > (D'Ohsson, loe, lamL 
V, 3 13.). M. de Tomauw (le Droit m««a/maR> p. 390 de la vernon 
française) définit de ia manière suivante les dénominations indi- 
({uant les diverses origines de la tutelle et de la curatelle : 

i ^Jft, véli, désigne le tuteur natiu*el, celui qui est investi de cette 
qualité par le droit de la parenté du sang; ce droit n'appartient qu'au 
père et au grand-père ; la mère n'est point véli: mais le testament du 
père peut lui déférer la tutelle. 

• ^y*oj , vaci, est le tuteur nommé par testament. 

« >»-)li' , qaïm, est le tuteur nommé par l'autorité, quand ii n'y a 

ni véli, ni vaci* » 

Ce dernier répond au curateur de la législation française. 
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état de folie ou de démence^; le partage en sera 
fait par Tentremise de leurs tuteurs. 

XIX. Tout individu ayant seul ia possession, par 
tapou, de forets ou de pernâlfyq'^y peut les abattre 
pour en faire des champs destinés à la culture. Mais 
si ces forêts ou pernâUyq sont en possession collec- 
tive, lun des copossessears ne peut, sans le con- 
sentement des autres, abattre tout ou partie des- 
dites forêts ou pernâUyq pour en faire des champs ; 
s*i] le faisait, c«ux-ci seraient seulement coposses- 
sears de la partie de terrain ainsi dénudée par ce 
dernier. 

XX. A moins d*excuses valables, constatées ju- 
diciairement, telles que minorité, démence, vio- 
lence ou séjour loin du pays pour cause de voyage ^, 
nulle action ne sera reçue en justice, touchant des 
terres dont la possession par tapou aura existé sans 
conteste pendant un laps de temps de dix années ^. 
Pendant dix ans, à partir du jour où Texcuse aura 
cessé, ces actions seront reçues; passé ce terme, 
elles seront rejetées. Toutefois, si le défendeur re- 
connaît et déclare qui! a, arbitrairement, pris et 
cultivé la terre actuellement entre ses mains , on ne 

* Voyez Code Napoléon, art. 465 , 509. 

* /•SijjJ , terrain ou croit le perndr (en albanais toske, prinari; 
en guègue, prinari ou prinos: voy. Ami Boue, loc, laud,lt 456); 
chêne yeuse, petite espèce de chêne vert, qaercus ilex de Linnëe; en 
italien, Uice, elcina, elect leccio; il y a aussi une antre espèce de per- 
nàr, c'est le chêne kermès, qutrcas coceifertu 

' jXm , opposé à yÂ^ « séjour, résidence. > 

* Compare! Coi2e Napoléon, arL i3o4« 3 233, 3365. 
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tiendra point compte alors du laps de temps éeoulé , 
ni de la possession; et la terre sera rendue à son véri- 
table maître ^ 

XXI. Une fois que la terre prise et cultivée, ar- 
bitrairement ou par violence , et qui a payé chaque 
année les droits exigibles du sol, aura, après juge- 
ment, été remise en la possession de qui de droit 
par Tautorité compétente, celle-ci et le demandeur 
ne seront plus fondés à réclamer du détenteur ar- 
bitraire soit un droit de louage, ^^^sf>'\, soit une in- 
demnité pour la moins-value de la terre , ^j\ ^Loai^. 
Les mêmes dispositions sont applicables à la terre 
appartenant aux mineurs ou à des individus en état 
d'imbécillité et de démence. 

XXII. Lors de la restitution des terres prises et 
cultivées, arbitrairement ou par violence, Tindividu 
qui aura réclamé sa terre pourra faire enlever^, 
par lentremise de fautorité compétente, les se- 
mailles ou herbages que lusurpateur aura pu y jeter 

^ Comparez Code Napoléon, art. 2248. 

* Cest-à-dire : « la moins-value occasionnée par Tusage qu'on aura 
fait de la terre, la détérioration qu'elle aura pu subir. » Le sens de ce 
passage est fixé par le texte suivant du commentaire de la Multéifa 

(t. Il, p. 175 : tJ^^^ji" 4^> O^jf «iV^j GsU^f Jjt y!^ 

J^f a£=:> ^^ yU oj^j ^L* ^jt J^^ ^;l ^A^t (^ 

r extirpation de ces arbres détériore la terre, le propriétaire est par- 
faitement fondé à exiger, pour sa- terre ainsi détériorée, une indem- 
nité de rindividu c[ui aura arbitrairement planté lesdits arbres sur 
son terrain. » 

^ Comparez Code NapoUon , art. 555. 
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ou y faire croître; il na nui droit à s'approprier les- 
dites semailles ou herbages. 

XXni. Tout individu qui , des mains du posses- 
seur, aura reçu une terre à titre de louage ou de 
prêt, n acquiert nullement un droit de permanence 
sur ladite terre , par le fait du long espace de temps 
pendant lequel il Taura cultivée et en aura joui, 
dès qu'il s'en reconnaît locataire ou emprunteur^. 
Gonséquemment , comme on ne tient pas compte 
du temps , le possesseur de la terre aura toujours le 
droit de reprendre sa propriété' des mains du loca- 
taire ou emprunteur. 

XXIV. Hormis les cjychlaq et ïailaq^, affectés à 
l'usage de trois ou cinq communes, il n'y a nulle 
différence entre les terres cultivées et les localités 
dont, ab antiqno, on s'est servi, à titre particulier, 
comme laïlaq et qychhcj, ou celles qui sont possédées 
ordinairement, par tapoa, soit isolément, soit en 
commun. Les dispositions ci-dessus de la loi civile 
et celles qui seront formulées ci -après leur sont ap- 
plicables; l^s détenteurs dé ces deux sortes de îaîlaqs 
et de qychlcujs acquitteront les droits ïaîlaciyîè et 
qychlaqyîè, proportionnellement au rapport d'iceux'. 

' Comparez Code Napoléon, art 1737. 

* iJ'^^um9, lieu de campement, de parcours et de vaine pâture 
(comp. Code rural français , titre I, sect. iv, art. 2 ) pour les bestiaux 
pendant rhiver; ^'^L, opposé du précédent, iieu de campement, 
de parcours pour les bestiaux pendant Tété. Le Tàdj'ubnéâni, de mon 
manascrit, par Mirza AbduUah Turkistani, explique le mot qjrchlaff 
par maqâm; et îaîlag par tchératjuiâh cpré, prairie, pâturage. » 

' Comparez Code rural fi'ançais, titre I, sect. ly, art. 3. 

J. As. Extrait n* 9. (1861.) i3 
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XXV. Personne, sans y être autorisé par Tau- 
ioritë compétente , ne peut planter, dans une terre 
en sa possession » des vignes ou arbres fruitiers pour 
en faire un jardin ou vignoble ^ En cas de contra- 
vention « le trésor a, trois années durant, la faculté 
de faire enlever ces arbres; si , au bout de ce terme, 
les arbres sont arrivés à un état de rapport, on de- 
vra les laisser où ils sont; seulement, les arbres 
(fruitiers) plantés sans la permission de lautorité 
compétente, et qui auront dépassé le terme de trois 
années^, comme aussi ceux qui auront été plantés 
avec sa permission , ne suivent pas la condition de 
la terre; ils deviennent malk « propriété» du déten- 
teur de la terre ; la dime seule est perçue annuelle- 
ment sur le produit; il ne peut être imposé de moa* 
(fàtéa ' tf redevance fixe » sur le sol de ces sortes de 
vignobles et vei^ers dont les arbres (fruitiers) ac- 
quittent la dime sur leurs produits. 

XXVI. Tout individu qui greffera, plantera ou 
élèvera des arbres (fruitiers), venus naturellement 
sur la terre en sa possession , à titre unique ou col- 

^ Comparez Code rural français, titre I, sect. i, art. a. 

* On peut remarquer ici ce terme de trois années, qui, (fune 
part, est la base du principe de dépossession de la terre, si elle n'est 
pas mise en rapport pendant cette période de temps (voy. cinlessus 
n~ 2 48 et a 63 ) , et qui , de Tautre , et dans certains cas , comme celui 
du présent article, établit, au contraire, la propriété. 

' yJiy >->iXAJ 4jj9uLt con ne peut imposer sur ces produits la 
redevance fixe dite mouqûléa,* à for£ut, ou sorte de vazijh (Voy. 
ci-dessus, n* 44.) Montjâtéa est ici Téquivalent d'idjàr^i'maqtoua 
(art. Lixxii) et d^idjâréî-zémin (art. xxx, xxxi et xxxii). (Voy. pour 
pins de détails n* 3o4 , note. ] 
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lectif, en acquerra la propriété malk, et {autorité 
compétente, pas plus que le eopossesseur, ne pour- 
ront s'ingérer dans la propriété desdits arbres , sur 
le produit annuel desquels la diroe seule sera perçue. 

XXVn. Nul étranger n a le droit de faire acte de 
propriétaire en greffant ou cultivant, sans Tautori- 
s9tion^ du possesseur du sol, les arbres venus natu- 
rellement sur la terre d autrui; si l'étranger c^ cette 
propriété veut faire cette greffe ou culture , le pos- 
sessewr du sol a le droit de len empêcher. Si la 
greffe a eu lieu, le possesseur du sol est en droit, 
par l'entremise de l'autorité compétente, de faire 
enlever lesdits arbres ^ de l'endroit où ils auront été 
greffés (plantés). 

XXVIII. Tout arbre fruitier et non fruitier, sans 
exception, savoir : le palamoud^, le noyer, le cbâ- 
taignier, le gueurgaen * et le mèehè ^, venu naturel- 
lement sur un terrain mvruè, suit la condition de la 
terre; le produit revient au possesseur du sol ; la dîme 
légale seulement (uchnri-cheri) est prélevée sur la 
récolte , pour compte du miri. Les arbres venus na- 
turellement ne peuvent être ni coupés , ni enlevés 

^ Compare! Code Napoléon , art 555. 

* ^l^t ^V*"^ « chêne à ^nd, chêne velani; en grec, §dXapo9\ 

en français , ^and, valionée; en arabe, beUoat, ^^^\ en turc, pilit, 

c>JLi , O^aJj , et palamottt. Le nom d'Avlona ( ia Vologne ) a la même 
origine; cette localité a été ainsi nommée en raison de la grande ex- 
portation de valionée qni s*y faisait. (Ami Boue, loc. laaJ, Ifl, 137.) 

' iù^^ ^^ charme , carpinus hetulas, 
^ Chêne , qaercas rohur. 

i3. 
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par le possesseur du sol , ni par qui que ce soit. Qui- 
conque couperait ou enlèverait Tun de ces arbres 
serait passible, envers le miri, du payement de la 
valeur de Tarbre sur pied. 

XXIX. Tout individu qui , sur la terre en sa pos- 
session, a planté des arbres non fruitiers, avec per- 
mission de f autorité compétente , en a la propriété 
mulk; lui seul a la faculté de les couper et de les 
faire arracher. Toute autre personne qui voudrait 
en faire la coupe devrait en rembourser la valeur. 
Il est imposé sur ces sortes de bois une rede> 
vance terrienne (idjârëi'^zémln) équivalant à la dîme , 
en tenant compte , suivant remplacement , du plus 
ou moins de valeur de Timmeuble. 

XXX. Hormis les bois des montagnes niubâh ' 
et ceux affectés à Tusage des communes , la coupe 
des bois dont les arbres, venus naturellement, sont 
destinés à f affouage, et qui, passés de père en fils 
ou achetés de tiers, sont possédés par tapou, ne peut 
être faite que par le possesseur seul de ces bois. Si 
tout autre veut faire cette coupe , le détenteur peut 
fen empêcher, par Tentremise de l'autorité compé- 
tente; si la coupe a eu lieu , la valeur sur pied des 
arbres coupés sera remboursée pour compte du 
mîri. Pour ce qui est du sol de ces bois, le miri 
perçoit Vidjârèl'zémin, équivalant à la dime. La pro- 
cédure applicable à ces bois est celle des terres 
miniè. 

* ^ly*t abandonné au premier occupant. ( Voy. sur la définition 
de Yihâhat, Dncaurroy, ïoc. laud.) 



— 197 — 

XXXI. On ne peut élever ou bâtir de construc- 
tion nouvelle sur une terre mîriïè sans la permission 
préalable de Tautorité compétente; si cela avait 
lieu, le miri peut la faire abattre. 

XXXII. Si le possesseur d*une terre mimé est dans 
la nécessité , selon les circonstances , d'y faire des 
constructions, il pourra , moyennant la permission de 
l'autorité compétente , y faire bâtir des fermes , mou- 
lins, enclos, hangars, granges ^ écuries, greniers à 
paille , bergeries , etc. Quant aux terrains bruts , sur 
lesquels il n'existe aucun vestige de construction, et 
où Ton voudra bâtir, pour faire, en cet endroit, soit 
un quartier, soit un village, on devra obtenir pour 
cet objet un décret impérial; car, dans ce cas, la 
permission seule de l'autorité est insuffisante. 

XXXni. Personne, ni possesseur ni autre, ne 
pourra enterrer un cadavre dans une terre possédée 
par tapou; en cas de contravention , le cadavre, s'il 
n'est déjà réduit en poussière, sera exhumé, par 
l'entremise de l'autorité compétente, et transporté 
ailleurs; s'il n'en reste plus rien, le terrain qui le re* 
couvrait sera nivelé. 

XXXIV. Le terrain distrait d'une terre miriiè pour 
servir d'emplacement de khirmen ^, et dont la posses- 
sion est donnée ordinairement par tapou, à titre par- 
ticulier ou commun, suit la législation des autres 
terres mirSè. L'emplacement des kkirmens de salines 
distrait des terres mirûè est aussi du même genr.e;. 

* Voyez ci-dessus, n* 33 2. 

* Voyei ci-dessus « n** 334 « note. 
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Le sol de ces kkirmens est imposé d'un rtwuqâiéu- 
zémin ( redevance fixe ) équivalant à la dtme. 

XXXV. 1^ Si quelqu*un élève arbitrairement des 
constructions, ou plante des vignes et des arbres 
(fruitiers) sur un terrain en la possession légitime 
d'une autre personne, celle-ci a le droit de faire 
abattre les bâtisses et enlever les vignes et les arbres , 
par Tentremise de Tautorité compétente ^. a"* Si 
quelqu'un fait des constructiona et des plantations 
sur la totdité de terrains possédés, à titre commun, 
par lui et des tiers, et ee sans y être autorisé par ses 
copossessenrs y ceux-ci procéderont de la façon indi- 
quée au premier paragraphe du présent article, 
pour ce qui concerne la partie leur incombant. S"" Si 
quelqu'un, muni d'un titre exécutoire obtenu par 
l'une des causes amenant la possession y savoir : l'achat 
d'une autre personne ou du miriy la supposition que 
le terrain est vacant ( mahloul ), ou enfin la trans- 
mission par héritage paternel ou maternel ; si donc 
quelqu'un ayant fait des constructions ou plantations 
sur le terrain dont il se trouve ainsi possesseur, il 
survient ensuite une autre personne prétendant 
avoir droit au sol sur lequel se trouvent lesdites bâ- 
tisses et plantations, on vérifiera l'existence de ce 
droit; et, après l'avoir constatée, si la valeur des 
bâtiments à démolir ou des arbres à enlever dé- 
passe celle du sol, payement sera fait au demandeur 
du prix réel du sol, lequel restera alors entre les 
mains du propriétaire des bâtiments et plantations. 

> Comparez Code Napoléon, àxi, 555. 
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Si , au contraire , le sol vaut davantage , le prix des 
constructions ou des arbres sera compté à leur 
propriétaire, après quoi ils feront retour au deman- 
deur, possesseur du sol. — 4** Enfin , si quelqu'un 
fait des constructions ou plantations sur certaines 
parties de terrains possédés en commun par lui et 
des tiers, et ce sans l'autorisation de ses coposses- 
seurs, il sera procédé au partage de ces teri*ains con- 
formément aux dispositions de l'article xv ; si le sol 
des constructions ou plantations échoit à l'un des 
copossessears , on procédera comme il est dit au S 2 
du présent article. 

TITRE II. -«- FiRÂGH ^ t VENTE » DES TERRES MÎRIÎè. 

XXXVI. Tout individu possesseur d'une terre par 
tupou peut la vendre à qui bon lui semble, soit 
gratis, soit pour le prix convenu entre les parties, 
après la permission préalable de l'autorité compé- 
tente. Sans cette autorisation , la vente de toute terre 
miriîè est nulle et sans valeur. Le droit dé possession 
de l'acquéreur (*î >jy**) Cist essentiellement subor- 
donné à cette permission; aussi, si l'acquéreur vient 
à décéder avant l'octroi de cette permission , le ven- 
deur (A;^) P^iit reprendre la possession de la terre ^ 
comme précédemment. D'autre part, si celui-ci 
vient à décéder en laissant des héritiers directs dans | 

* &L5 c abandon.! Ce mot est soavent joint, dans les hadjels, à | 

celui de Uslim c consignation ; f il correspond exactement à la tradition 
du droit romain. 
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Tordre déterminé ci-après', ces terres passeront 
auxdits héritiers; s*il n*en laisse pas, elles seront 
soumises à la formalité du tapoa^, et Tacheteur 
exercera ses reprises sur la succession , pour recou- 
vrer les sommes qu'il aurait pu verser comme prix 
d*acliat : ainsi donc la mutation de la terre est su- 
bordonnée, dans tous les cas, à la permission de 
Tautorité. Toute vente faite par le possessear de la 
terre, avec permission de lautorité, doit être ac- 
compagnée du consentement de l'acheteur ou de son 
mandataire. 

XXXVII. Pour Tachât des terres miriîè, la per- 
mission de Tautorité étant seule requise, si le ven- 
deur, muni de cette permission , vient à décéder 
avant que Tacquéreur ait pu retirer le titre de ta- 
pou, la vente, malgré cela, est bonne et valable, et 



' Classant Tordre de succession d^une façon différente du Code 
Napoléon (art. 78 1 ) , le présent code établit deux catégories : 1 * le droit 
d*hérédité résultant de la succession directe, applicable aux enfants, 
ainsi qu'aux père et mëre du défunt ; celui-ci est nommé J Uxif ^a^ t 
hoijqy'intiqâl c droit à la transmission pure et simple de la propriété ; • 
— 3* le droit d'hérédité des successeurs collatéraux , applicable aux di- 
vers degrés de parenté désignés ci-après, art. lix; les individus jouis- 
sant de ce droit sont désignés par l'expression ^ijffl ^ U' ^^s^ • ayant 
droit à succéder, moyennant payement du iapoa, • En d'autres termes, 
les héritiers directs, dans l'acception orientale, héritent de la pn^ 
priété, sans avoir besoin d'un nouveau titre possessoire, tandis que 
les collatéraux n'héritent que moyennant la délivrance de cet acte , 
après le payement de ia redevance y affectée. ( Voy. aussi d'Ohsson , 
loc, laud. t. V, p. 3o4.) 

* C'est-à-dire que le droit d'hérédité cessant , elles seront concé- 
dées à un nouveau possesseur, moyennant le payement du tapou, 
rappelant l'origine de la possession. ( Voy. ci-après , art. MX.) 
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la terre ne peut être considérée comme vacante 
[mahloul). * 

XXXVni. Tout individu qui aura vendu sa terre 
gratis, cest-à-dire sans spécification du prix d'achat, 
ne sera pas admis , non plus que ses héritiers , en 
cas de décès, à présenter plus tard une demande 
en réclamation du prix d achat de ladite terre ^ . 
Mais si la vente ayant été faite avec permission de 
lautorité, contre payement dune somme détermi- 
née, il n'en reçoit pas le montant, ledit vendeur, 
et, en cas de décès, ses héritiers directs ont le droit 
de reprendre et de se faire restituer la terre , soit de 
l'acquéreur, soit, en cas de décès, des héritiers di- 
rects de celui-<^i. — Si le prix de vente a été compté , 
il n'y a plus lieu , comme il est dit plus haut , ni à 
procès, ni à restitution. 

XXXIX. Toute personne qui , dans la forme va- 
lable et définitive, et avec permission de l'autorité, 
aura vendu sa terre gratis ou pour une valeur dé- 
terminée, ne pourra plus revenir sur cette vente. 

XL. Si im individu , après avoir vendu sa terre , 
avec permission de l'autorité , la revend à une autre 
personne sans l'autorisation de l'acquéreur, cette 
seconde vente ne sera pas valable. 

XLI. Tout individu possédant une terre par in- 
divis , ne peut , sans l'autorisation de son comté- 
ressé, vendre sa pnrt gratis ou contre sa valeur. — 
Si cela avait lieu, le coîntéressé aurait, pendant 
cinq années, le droit de reprendre cette part de 

* Voy«i Code Napoléon , art. 1 583. 
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l'acquéreur, moyennant le prix de la terre à iépoquc 
où il en ferait revendication. Au bout de ce terme, 
et fùt-il même dépassé pour motif d* excuses vala- 
bles , telles que minorité , folie ou séjour en voyage 
dans des contrées éloignées , on n*est plus admis à 
intenter d action. Mais si, lors de la vente, le co- 
intéressé s'est déchu lui-même de ses droits , soit en 
refusant son autorisation , soit en déclinant les offres 
qui auront pu lui être faites d'acquérir la propriété , 
il n'est plus recevable à intenter d action. 

XLII. Si, parmi trois associés ou plus, il s en 
trouve un qui veuille vendre sa part, il ne pourra 
être fait aucune préférence entre les coîntéressés. 
Si ces derniers veulent acquérir cette part, ils peu- 
vent Tacheter en commun. Si Tun des coîntéressés 
vend sa part entière à Tun de ses coassociés , les 
autres peuvent prendre , sur cette part , la portion af- 
férente à chacun d eux. Les dispositions de f article 
précédent sont aussi applicables à celui-oi. 

XLIII. Si quelqu'un vend arbitrairement , avec 
permission de lautorité, mais sans mandat ad hoc 
du possesseur, la terre d un tiers ou de son associé , 
et si ladite vente n est pas validée par le possesseur 
de la terre, celle-ci sera reprise, par Tentremise de 
l'autorité compétente, de quiconque en aura fait, 
de la sorte , l'acquisition arbitraire. 

XLIV. Le possesseur de tout ten^ain sur lequel 
se trouvent des arbres et constructions mulk, terrain 
dont la culture et la possession suivent ^ la condition 

* <jUaaaj' (Voy. ci-dessus, n* 192 , note). 
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desdits arbres et bâtiments^ oe peut vendre ce ter- 
rain gratis , >ou pour sa contre-valeur, à personne 
autre que le propriétaire desdits arbres ou bâti- 
ments » si celui-ci demande à en devenir acquéreur, 
moyennant la formalité du tapoa. Si la vente est 
faite à tout autre, ledit propriétaire aura, pendant 
dix ans, la faculté de réclamer ce terrain et de le 
reprendre , pour sa valeur, à l'époque où il en fera 
la demande; pour ce cas, les motifs, d'excuse, tels 
que minorité , démence et séjour en voyage , dans 
une contrée éloignée, ne sont pas admis. 

XLV. Si le possesseur par tapou de terrains sis 
dans la circonscription d'une commune en a fait ht 
vente à une personne résidant dans une autre com- 
mune, les habitants de celle où se trouvent lesdits 
terrains, eti auxquels ils pourraient être nécessaires S 
ont, une année durant, la faculté de réclamer en 
leur faveur l'adjudication de ce terrain au même prix 
que celui auquel il aura été vendu, 

XLVI. Le droit de ckuf'a\ applicable aux emlâk, 
ne l'est point aux terres miruè et mev^oufè; c'est-à- 
dire que si quelqu'un a vendu à un certain prix le 
terrain lui appartenant, son voisin n'a pas la faculté 
de se le faire adjuger, en disant qu'il le prend pour 
la même somme. 

XL VII. Quand il s'agit de terres vendues comme 
ayant la contenance d*un nombre déterminé de deu- 
nams et de dira , ce chiffre sera pris seul en considé* 

^ ^ ^^ 3)^y^ 0^ (Voy. sur cette expression fart. LU ci-après« ]i 
' Retrait vicinal. ( Voy. ci-dessus, art. ii, note.) 
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ration ^ Mais s*il s* agit de la vente de terrains dont 
on aura indiqué et déterminé les limites , il n im- 
porte plus de connaître ]e nombre de deunums et de 
dira ^ de leur contenance , et Ion tient compte uni- 
quement des limites. Ainsi, par exemple, si un ter- 
rain vendu, dont le propriétaire aura indiqué et 
déterminé les limites, tout en disant qu^il a une con- 
tenance de vingt-cinq deanums , se trouve en avoir 
trente-deux, çedit propriétaire ne pourra intenter 
d action contre Tacquéreur, distraire sept deunums 
de ce terrain pour les reprendre , ou enfin exiger 
un supplément sur le prix d'achat; et s'il décède 
une fois la vente accomplie, ses descendants ou as- 
cendants ne seront pas non plus admis h poursuivre. 
De même, si le terrain ne contenait que dix-huit 
deunums , Tacquéreur ne serait pas admis à réclamer, 
sur le prix d'achat, la restitution d'une somme équi- 
valant aux sept deunums en question. 

XLVUI. Les arbres venus naturellement sur le 
terrain d'un individu qui en a fait la vente suivent 
la condition du sol, et doivent entrer dans cettedite 
vente. Toutefois , si , lors de la vente , le vendeur a 
dénoncé l'état mulk des arbres existant sur ce ter- 
rain , l'acquéreur ne pourra en prendre possession 
avant qu ils aient fait l'objet d'une vente spéciale. 

XLIX. Quand le propriétaire d'arbres , vignes ou 
bâtiments muUc, plantés ou élevés ultérieurement 
sur un terrain de tapoUy en fait la vente, avec le 

' Voyez Code Napoléon, art. 1602. 
' Voyez ci-après , art. cxxxi. 
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concours de l'autorité , on fait vendre également le 
sol, toujours avecie même concours, c^ Tacquéreur 
desdits arbres, vignes ou bâtiments. On procède 
de la même manière lorsqu'il s*agit de forêts dont 
le sol est terre de Tétat erzi-miri, et les arbres 
malk. 

L. Les individus de Tun et de Tautre sexe en 
état de minorité, folie ou démence sont inhabiles à 
vendre les terres leur appartenant*; dès lors, si, 
ayant fait une vente de ce genre avant d'être parve- 
nus à leur majorité ou à l'état de guérison, ils 
viennent à décéder, leurs héritiers directs, dans les 
conditions ci- après indiquées, hériteront de ces 
terres; à défaut d'héritiers de cette catégorie, elles 
seront soumises à la formalité du tapou. 

LI. Les individus de l'un et de l'autre sexe en 
état de minorité, folie ou démence ne peuvent ac- 
quérir. Toutefois , s'il y a pour eux profit ou avan- 
tage coi^staté, leurs tuteurs ou curateurs^ peuvent, 
en cettedite qualité, acquérir en leur nom. 

LIL Les tuteurs des mineurs de Tun et de l'autre 
sexe ne peuvent vendre ou acquérir, sous pré- 
texte de payement de dettes, dépense d'entretien, 
ou tout autre , les terres transmises directement à 
leurs pupilles par héritage de père ou de mère, ou 

^ Uinterdictioii civile qui frappe ces individus , vu leur état d'in- 
capacité, est désignée par le mot «^ (Voy. d'Ohsson, îoc. laud. 
t. VI,p. 116; A/fogoo/ati^II, 167. — Code Napoléon, art. 1124). 

' VéU et vaci Ces deux qualités ne seront plus indiquées ci-après 
que par le' seul mot tatear. ( Voy. ci-dessus, art. xyiii, note.) 
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celles qui, à tous autres titres, seraient passées en 
leur possession. S'ûs les vendent ou en font lacqui- 
sition, leursdits pupilles peuvent, dix années du- 
rant, après leur majorité, ou après être devenus ha- 
biles à posséder, réclamer du détenteur de leurs 
terres, et ce par l'entremise de l'autorité, la resti- 
tution et la mise en jouissance de leurs biens. S'ils 
décèdent avant leur majorité , ces terres passeront h 
leurs héritiers directs ; et , à défaut de ceux-ci , elles 
seront soumises à la formalité du tapoa. Toutefois, si 
les fermes, possession, de mineurs, ne peuvent être 
administrées par les tuteurs d'une façon qui ne soit 
pas onéreuse à leurs pupilles, et s'il est établi, d'autre 
part , que , cesdites fermes et leurs dépendances ayant 
tme certaine valeur, il serait nuisible aux intérêts 
des mineurs de les laisser se détériorer, et perdre 
ainsi de leur valeur relative , on devra, dans ce cas, 
et en vertu de la faculté concédée par la loi (reli- 
gieuse), procéder à la vente. En outre, s'il est établi 
judiciairement que la conservation de la terre seule, 
si l'on en séparait les bâtiments et dépendances, fe- 
rait tort aux mineurs, on devra se pourvoir d'un 
acte légal (religieux) d'autorisation ; et la terre pourra 
alors être vendue pour son prix relatif et réel, con- 
jointement avec lesdites dépendances. La vente 
étant accomplie de la sorte, les mineurs ne seront 
pas reçus, lors de leur majorité, à réclamer la res- 
titution desdites terres et dépendances , pour en être 
remis en possession. — Qn procédera de la même 
façon pour tes terres appartenant aux individus de 
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Tun ou Tautre sexe en état de minorité , de folie ou 
démence. 

LIIL Si le possesseur mâle ou femelle d*arbres 
et vignes devenus vignobles et vergers , et plantés 
sur un sol mîriîè ou mevqoafè, ou bien si ledit posses- 
seur de bâtiments construits sur des terrains de cette 
catégorie se trouve dans un état de minorité, folie 
ou démence, ses tuteurs peuvent vendre ces vigno- 
bles, vergers ou bâtiments, selon la faculté accordée 
par la loi (religieuse), comme dépendance^ de ces 
malks; ils peuvent aussi vendre le sol. 

TITRE m. INTIQJl « TRANSMISSION PAR HliBlTAGB » DES 

TERRES MÎmiè. 

LIV. Lors du décès du possesseur mâle oq fe- 
melle de terres miruè ou mevqoafè ^ les terres en sa 
possession^ passent, par portions égales, gratis, et 
sans formalité d achat, à ses enfants des deux sexes, 
présents sur les lieux ou habitant d'autres contrées'. 
Si le décédé ne laisse que des garçons ou des filles , 
les uns ou les autres en hériteront de même, seuls, 
et sans formalité d'achat. Si le possesseur de la terre 
laisse, à son décès, sa femme en état de grossesse, 
la terre reste dans le statu ^ao jusqu'à la délivrance^. 

' Acassoire. ( Voy. ci-dessus, n* 192, note.) 

* jJU»« ly^ Littéralement : ta sa charge, à lui données à cer- 
taines conditions; » ce terme, comme celui de {^^aJ, indique plutôt 
une jouissance usufruitière que patrimoniale, ceHe enfin qui cons- 
titue le malk, la propriété libre. 

' Voyei Code Napoléon, art. 781, 7^5. 

* VoyoE Codt Napoléon, art. 393. 
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LV. La terre mîrûè ou mevqoufè dont le possesseur 
décède sans postérité passe gratuitement, comme 
ci-dessus, à son père, ou, à défaut de celui-ci, à sa 
mère^ 

LVI. Si partie des enfants du défunt, mâle ou 
femelle, existent et sont présents; et si lautre 
manque^, dans les conditions dites ghaibéti'muiuiatîa 
a disparition absolue , » les terres sont données aux 
enfants présents et existants'. Toutefois, si Tabsent 
reparait dans le terme de trois ans ^, à partir du dé- 
cès de son père ou de sa mère; ou bien s'il est 
avéré qu*il existe encore, il prendra sa part. On 
procédera de la même façon quand il s agira du père 
ou de la mère. 

LVII. Les terres de Findividu dont on ignore 
Texistence ou le décès , et qui aura disparu , dans les 
mêmes conditions , durant Tespace de trois années , 
passeront, comme il est dit au précédent article, à 
ses enfants; à leur défaut, à son père; et si celui-ci 
n'existe plus, à sa mère. S'il n'y a aucun de ces hé- 
ritiers, la terre sera soumise à la formalité du tapou; 
c'est-à-dire que si , dans les conditions énumérées 
ci-après , il y a des héritiers collatéraux , cette terre 
leur sera concédée, moyennant la taxe de tapou. 

^ Comparez Code Napoléon, art. 7 A 6. — Voy. ci-après, art. ltii. 

' ^JiÀ* • manquant, > opposé de ^y^^ * existant. 1 ( Voy. la lé- 
gislation de l'absent , Meeqonfâti, 1. 1, p. 36 1 ; et d*0hs8on, loc. laai, 
t. VI, p. 11 A.) 

^ Voyez Code Napoléon, art. 1 1 5 , 1 20, et la définition da ghaîbéti- 
munqatia, dans Tornauw, p. 257. 

* Voyez ci-dessus, art. XXT. 
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S'il ny en a pas, elle sera adjugée aux enchères, au 
plus fol et dernier enchérissexœ. 

LVIIL Le soldat employé à larmée , en service 
actif dans luie autre contrée, que son existence 
soit connue ou qu*Il ait disparu , dans les conditions 
du ghaîbeti munqatia, hérite des terres laissées par 
son père , sa mère ou ses enfants. Elles ne peuvent 
être concédées â personne avant la constatation lé- 
gale (religieuse) de son décès. La vente même eût- 
elle été faite, si cet héritier reparait, à quelque 
époque que ce soit, il a le droit de reprendre la- 
dite terre , son patrimoine , des mains de quiconque 
en sera détenteur, et d'en prendre possession. Tou- 
tefois, et dans le seul but de sauvegarder les intérêts 
du Trésor, quant à la redevance payable par la terre 
AArf^t (istyi>-^, si le soldat dont il est parlé n'a ni pa- 
rent ni représentant pour gérer son bien, sa terre 
sera confiée à un tiers , afin de la mettre en rap- 
port^ et d assurer ainsi le prélèvement des droits. 

TITRE IV. MABLOULÂT f VACANCE, DÉSHÉRENCE» DES 

TERRES MÎRÛè. 

LIX. Si le possesseur mâle ou femelle de la terre 
décède sans laisser après lui ni descendants ni as- 
cendants *, la terre sera donnée : 

1° A son frère germain ou consanguin, moyen- 

' Voyez ci-dessus , art. i , note sur le mot raqahè. 
* Conf. Mevqonfâti, de Tabsent, 1. 1, p. 36i , et Code forestier 
français, loi du 38 septembre 1791, sect. V, tît. i. 
' Littéralement : ni père ni mère. 

J. As. Extrait n** 9. (1861.) i4 
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nant la taxe de U^u, c'est-à-dire pour un prix fixé 
par des experts impartiaux, connaissant l'étendue et 
la contenance de ]a terre ^, ses limites , ainsi que sa 
valeur relative, proportionnée, selon la localité, à 
son rendement. Cet héritier a, pendant dix ans, le 
ilroit de réclamer cette terre et d'en demander la 
restitution *. 

^"^ Â défaut de frère germain ou consanguin , elle 
sera donnée, moyennant la taxe de tapou^ à la sœur 
germaine ou consanguine, qu'elle habite ou non la 
ville ou le village où la terre est située. Son droit 
à revendication est de cinq années. 

3* A défaut de sœur germaine ou consanguine, 
elle sera donnée, moyennant la taxe de tapou, et par 
portions égales, aux enfants mâles et femelles du 
fils. Leur droit à revendication est de dix années. 

li^ A défaut d'enfants mâles ou femelles du fils , 
elle sera donnée, moyennant la taxe de tapoa., au 
conjoint survivant. Son droit à revendication est de 
dix ans. 

5* A défaut de conjoint survivant, elle sera don- 
née, moyennant la taxe de tapoUf et par portions 
égales, aux frères et sœurs utérins. Leur droit à 
revendication est de cinq années. 

6** A défaut de frère et sœur utérins , elle sera 
donnée, moyennant la taxe de tapou, et par por- 
tions égales, aux enfants mâles et femelles de la 

^ Voyez ci-dessus, n** 298, note. 

' Jus vindicandi c droit de réciamation en justice contre le déten- 
teur. > (Ortolan, loc, laud, t. Il, p. 256.) 
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fiile. Leur droit à revendication est de cinq an- 
nées. 

7** A défaut de ceux-ci , s'il existe sur la terre des 
arbres ou constructions malk, ladite terre sera don- 
née, moyennant tapon, et par portions égales, aux 
individus qui auront hérité directement desdits ar- 
bres ou constructions. Leur droit à revendication 
est de dix années. Tels sont les divers degrés de pa- 
renté donnant droit au iapoa; au delà, ce droit 
n existe plus. 

8° A défaut d'héritiers compris dans les catégo^ 
ries ci-dessus, la terre est donnée, moyennant la 
taxe de tapoa, aux associés ou coïntéressés. Leur 
droit à revendication est de cinq années. 

9® A défaut d'associé ou coïntéressé, la terre est 
donnée, moyennant la taxe de tapoUy à ceux des 
paysans de la localité auxquels elle peut être néces- 
saire. Leur droit à revendication est dune année. 
Si plusieurs habitants dudit village ont besoin d'une 
terre qui doit être soumise à la formalité du tapou, 
et s'ils s'en portent acquéreurs, on fera le partage de 
cettedite terre , si cela ne présente point d'inconvé- 
nients; et chaque acquéreur recevra la concession 
d'un lot. Mais si la terre n'est pas susceptible de par- 
tage , ou s'il y a quelque inconvénient à en faire la 
répartition , elle sera donnée à celui des acquéreurs 
auquel elle sera le plus nécessaire. S'ils en ont tous 
un égal besoin , elle sera donnée à celui d'entre eux 
qui, ayant fait un service personnel et actif dans 
l'armée, et ayant accompli son temps, sera rentré 
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dans ses foyers. Â défaut d*un acquéreur dans ces 
conditions, on procédera au tirage au sort, et la 
terre sera donnée à celui que le sort désignera. 
Après avoir été adjugée de la sorte, la terre ne 
pourra plus, en aucune façon, être demandée ou 
réclamée par aucun autre acquéreur. 

LX. Si le possesseur mâle ou femelle de la terre 
décède sans héritiers directs, c est-à-dire sans laisser 
ni enfants, ni père, ni mère; s*il ne laisse aucun hé- 
ritier collatéral, dans les conditions ci-dessus; ou 
si, en ayant laissé, ceux-ci encourent la déchéance 
de leur droit au tapoa , par leur refus d'acquérir la 
terre moyennant la taxe de tapou, la terre alors de- 
vient purement et simplement vacante; elle est mise 
aux enchères , et adjugée au plus fol et dernier en- 
chérisseur. — Si les collatéraux de Tun ou Tautre 
sexe sont en état de minorité ou de démence, la 
déchéance ne peut être invoquée ni contre eux ni 
contre leurs tuteurs. 

LXI. Les délais ci-dessus établis en faveur des 
collatéraux pour la revendication , courent à partir 
du décès du possesseur mâle ou femelle de la terre; 
et, pendant cette période, que la terre ait été ou 
non donnée à une autre personne, lesdits collaté- 
raux auront la faculté de se la faire concéder par le 
mîri, moyennant la (axe de tapoa incombant à la 
terre , au jour de la demande. — Ces délais écoulés, 
ou bien les collatéraux ayant encouru déchéance de 
leurs droits, les réclamations qu'ils pourront pré- 
senter en vertu de leur droit à tapoa ne seront 
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point admises. Les motifs d*excuse tels que mino- 
rité, folie ou séjour en voyage dans une contrée 
éloignée, ne sont pas valables dans les procès en 
revendication de droit à tapou. Si, par ces motifs, 
on a laissé périmer les délais , il y a , à leur expira- 
tion , déchéance du droit de tapou. 

LXn. Si, parmi des collatéraux à égal degré, il 
s*en trouve qui encourent la déchéance de ces 
droits par leur refus de prendre , moyennant le ta- 
poa, la portion qui leur échoit dans les terres va- 
cantes sur lesquelles ils ont droit à tapou, les autres 
peuvent prendre ces terres en totalité , en acquit- 
tant, bien entendu, cettedite taxe. 

LXIII. Si les terres vacantes sur lesquelles les 
collatéraux des deux sexes en état de minorité ou 
de folie, ou se trouvant en voyage dans une contrée 
éloignée, ont droit à tapou, n ont pu leur être trans- 
férées , ces terres , sauf la faculté réservée auxdits^ 
collatéraux de faire valoir leur droit à revendica- 
tion dans les délais fixés ad hoc, suivant les divers 
degrés, seront données, selon les règles, et moyen- 
nant la taxe de tapou, aux collatéraux du même de- 
gré ou du degré inférieur; à défaut, ou en cas de 
déchéance, la terre sera mise aux enchères, et ad- 
jugée au plus fol et dernier enchérisseur. 

LXIV. Si Fayant droit au tapou du premier de- 
gré, dans les neuf classes désignées ci-dessus ^ perd 
ses droits par son refus de prendre, moyennant ta- 
pou, la terre sur laquelle il a droit de tapou, celle-ci 

* Voyci art. xtix. 
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sera proposée à Tayant droit du second degré, et 
ainsi de suite, en cas de refus, jusqu'au dernier. Si 
tous enfin la refusent, elle sera mise aux enchères, 
et adjugée au plus fol et dernier enchérisseur. Si 
l'ayant droit au tapou décède avant d avoir retiré le 
tapou de la terre sur laquelle il a droit à tapou, son- 
dit droit de tapoa ne passe pas k ses enfants ou â ses 
autres héritiers. 

LXV. Si des individus en état de minorité , de 
folie ou de démence se trouvent parmi les ayants 
droit au tapou, et s*il y. a avantage, pour leurs inté> 
rets, à acquérir la terre sur laquelle ils ont droit à 
tapou, leurs tuteurs ou curateurs feront cette acquisi- 
tion pour leur compte, moyennant la taxe de tapou. 

LXVI. Si le possesseur d'une terre mise en cul- 
ture , et possédée comme faisant suite ^ aux arbres et 
constructions existant sur le sol , et appartenant en 
rnulk à un étranger (à la famille], vient à décéder 
sans laisser de collatéral dans Tune des catégories 
d'ayants droit à tapou^ ci-dessus énumérées , cet étran- 
ger aura la préférence sur tout autre; s'il demande 
cette terre , elle lui sera concédée pour le montant 
de sa valeur. Si on la donnait à un tiers sans la lui 
avoir proposée , il aurait droit , pendant dix années , 
à la demander et à la réclamer pour le montant de 
sa valeiur, au jour de la demande. 

LXVII. Aux soldats ayant droit à tapou qui au- 
ront fait un service actif et personnel, dûment con&- 

' Voyez art. xliv. 

* Voyei ci-dessus , art. lix. 
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taté, de cinq années, dansfarmée régulière, il sera 
accordé, gratuitement et sans contre-valeur, une 
étendue de terrain de cinq deanams sur les terres 
dont le droit à tapou leur sera concédé ^ ; pour tout 
ce qui dépassera les cinq deanams, les dispositions 
de la, loi (civile) leur seront appliquées de la même 
manière qu'aux autres ayants droit à tapoa. 

LXVm. Tout champ qui, sans lun des motifs 
ci-après, dûment constatés, savoir : 

Repos de la terre pendant un ou deux ans ^ ou 
même plus, suivant lé besoin, mais d'une façon 
toute exceptionnelle , et selon les localités ; 

Obligation de laisser pendant un certain temps 
le terrain qui aura été couvert par les eaux dans un 
état inculte après leur retraite , jusqu'à ce qu'il de- 
vienne susceptible de culture; 

Ou, enfin, captivité du possessear en temps de 
guerre. 

Hormis ces conditions, tout champ qui ne sera 
pas cultivé directement par le possessear, ou indi- 
rectement par voie de prêt ou de louage , et qui res- 
tera en non-rapport pendant trois années consécu- 
tives', sera soiunis à la formalité du tapoa, que le 
possesseur soit sur les lieux, ou en voyage dans une 
contrée éloignée. Si l'ancien possessear désire l'aor 
quérir de nouveau , ce champ lui sera laissé moyen- 
nant le tapou de sa valeur. S'il n'en fait pas la de> 

' Voyez art. lviii. 

* Voyei art. xi. 

^ Voyei ci-dessus, art. xxv, note. 
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mande, ce champ sera mis aux enchères, et adjugé 
au plus fol et dernier enchérisseur. 

LXIX. La terre possédée par qui que ce soit , qui , 
pendant un long espace de temps , aura été inondée , 
et d où les eaux se seront ensuite retirées, nest pas 
soumise, pour ce fait, à la formalité du tapoa; Tan- 
cien possessear la met en rapport, et l'administre 
comme par le passé. Si l'ancien possesseur est mort, 
ses enfants , son père ou sa mère en auront la pos- 
session et la jouissance; à leur défaut, elle sera don- 
née, contre le payement du tapou, aux collatéraux 
(ayants droit au tapoa^). Mais si , lors de la retraite des 
eaux, et quand le terrain peut être mis en culture, 
le possessear ou ses héritiers directs, comme il est dit 
plus haut, ne l'administrent pas; et, sans excuse va- 
lable , le laissent en non-rapport pendant trois an- 
nées consécutives ', il sera alors soumis à la forma- 
lité du tapou. 

LXX. Ne sera pas soumise à la formalité du tapou, 
toute terre qui, sans excuse valable, et après avoir 
été abandonnée ou laissée en non-rstpport pendant 
deux années par le possessear, aura ensuite été ven- 
due par lui; ou qui, à raison du décès de celui-ci, 
aura passé à ses enfants , à son père ou à sa mère , 
et sera laissée , sans motif, par le nouvel acquéreur 
ou &es héritiers directs, pendant une ou deux années 
encore, à Tétat d'inculture oh elle était déjà sous le 
précédent possessear. 

* Voyez art. lix. 

* Voyez ci-dessus , art. uv, note. 
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LXXI. Si le possesseur de la propriété dont Tétat 
^inculture pendant trois années consécutives, et 
sans excuse valable, aura été constaté, décède au 
bout de trois ans révolus sans avoir vendu la terre 
par Fentremise de Tautorité, et laisse après lui des 
enfants, ou son père. Ou sa mère, ceux-ci ne pour- 
ront hériter gratuitement de ces propriétés. On leur 
proposera de les prendre moyennant le tapou; et 
s'ils refusent, ou si le possesseur desdites propriétés 
est décédé sans héritiers directs, on nira pas re- 
chercher les collatéraux (ayants droit au tapou)\ la 
terre sera mise. aux enchères , et adjugée au plus fol 
et dernier enchérisseur. 

LXXII. Si tous ou partie des habitants d'une 
ville ou village quittent le pays pour un motif légi- 
time, la terre en leur possession n'est pas pour ce fait 
soumise à la formalité du tapou ^ ; mais si l'abandon 
du pays a lieu sans motif valable; ou si les habi- 
tants n'y reviennent pas dans le délai de trois an- 
nées ^ à partir du jour où les motifs légitimes qui 
les ont contraints à s'éloigner ont cessé; et s'ils lais- 
sent ainsi la terre en non-rapport, elle sera soumise 
alors à la formalité du tapou. 

IjXXIII. La terre possédée par le soldat employé 
dans d'autres contrées dans un service personnel et 
actif à l'armée , que cette terre soit cultivée sous 
forme de louage ou de prêt, ou qu'elle reste dans le 
statu quo et en non-rapport , ne peut nullement être 

* Voyei ci-dessus , n* 3 2 7 . 

• Voye* art, xxv, note. 
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soumise à la formalité du tapou , tant que ie décès du 
possesseur n'aura pas été constaté ^ Si, par hasard, 
elle avait été donnée à un tiers, ce soldat, au retour 
dans ses foyers , à la fm de son temps de service , 
pourra la reprendre de quiconque en serait dé- 
tenteur. 

LXXIV. Si un individu de fun ou l'autre sexe, 
dont l'existence est connue, et qui se trouve en 
voyage dans un autre pays , hérite d'une terre pro- 
venant de la succession de ses père et mère ou de 
ses enfants ; et s'il ne vient pas lui-même mettre en 
rapport la terre dont il a hérité, ou s'il ne donne 
pas à quelqu'un, par écrit ou autrement, le mandat 
de la mettre en rapport, et la laisse pendant trois 
années consécutives^ en non-rapport, sans motif 
légitime , elle sera soumise à la formalité du tapou. 

LXXV. Si au décès du possesseur de la terre, de 
l'un ou l'autre sexe, on ignore si l'héritier direct, 
absent dans les conditions du ghiubéti'munqatia^, est 
mort ou vif, ladite terre sera soumise k la formalité 
du tapou. Toutefois , si l'héritier reparaît dans le dé- 
lai de trois années, à compter du jour du décès de 
la personne dont il hérite, il a le droit de prendre, 
sans frais , possession de la terre; s'il ne reparait qu'a- 
près l'expiration de ce terme , il n'est plus habile à 
faire valoir ses droits. 

LXXVI. La terre possédée par des individus de 

' Voyez art. lxvii. 
^ Voyez art. xxv, note. 
'^ Voyez art. lvi. 
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Tun ou Tautre sexe, en état de mînoFité, démence 
ou folie, ne peut, en aucun cas, être soumise, pour 
fait dHnculture, à la formalité du tapou^. Si les tu- 
teurs ^ la laissent en état d'inculture, soit directe- 
ment, soit indirectement, sans excuse valable, 
pendant trois années consécutives ^, lesdits tuteurs 
seront invités par lautorité compétente à la cultiver 
eux-mêmes ou à la faire cultiver par des tiers. S'ils 
ne le peuvent ou s'ils s'y refusent, cette terre, dans 
le seul but d'être préservée de Tétat d'inculture *, 
sera donnée en location par l'autorité compétente , 
moyennant la taxe idjârè a de louage , » & eeûx qui 
en feront la demande. La location fixée , et payable 
par le locataire, sera versée entre les mains des tu- 
teurs pour compte de leurs pupilles , mineurs , fous 
ou en état de démence; à Tépoque de la majorité 
ou de la guérison de ces derniers , ceux-ci retireront 
leursdites terres des mains des locataires. 

LXXVIl. S'il est constaté qu'un collatéral au pre- 
mier degré, ne l'ayant pas acquise du min, cèle et 
détient une terre vacante dont il a la jouissance et 
la possession depuis Un laps de temps moindre de 
dix ans, cette terre lui sera concédée moyennant le 
payement de la taxe de tapoa due à l'époque où il a 
retenu la terre. S'il ne veut pas l'acquérir, et s'il y 
a un autre collatéral dont les délais fixés par la caté- 

^ • La prescription ne court pas contre les mineurs. ■ ( Code Napo- 
léon , art, a a Sa ; et ci-dessus , n* 336.) 
^ Voyez ci-dessus , art. li , note. 
^ Voyez art. xxv, note. 
'* Voi^ei ci-dessus , n° a a i . 
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gorie à laquelle il appartient ne soient pas expirés , 
la terre lui sera concédée. S*il n'y en a pas , ou si 
les ayants droit existants sont déchus de leurs droits » 
la terre sera mise aux enchères, et adjugée au plus 
fol et dernier enchérisseur. S*ii est constaté que Tin- 
dividu qui, de la sorte, a pris et cultivé arbitraire- 
ment la terre, pendant moins de dix ans, est un 
étranger (à la famille), la terre sera retirée de ses 
mains, et concédée à Tayant droit au iapou, moyen- 
nant la taxe de iapou due à l'époque où elle a été 
retenue arbitrairement. 

LXXVni. Le droit de permanence sera acquis à 
toute personne qui, pendant une période de dix an- 
nées , aura possédé et cultivé sans conteste ^ des 
terres mîrSè ou mevqoufè, que cette personne ait ou 
non entre ses mains un titre exécutoire; la terre 
ne peut dès lors être considérée comme vacante, et 
on doit lui délivrer, sans frais, un nouveau tapoa. 
Cependant, si cette personne déclare et reconnaît 
que, la terre étant vacante, elle s'en est emparée 
sans droit, il ne sera tenu alors nul compte de la 
préemption, et proposition sera faite à cette per- 
sonne d'acquérir la terre, moyennant la taxe de ta- 
poa; si elle refuse, la terre sera mise aux enchères, 
et adjugée au plus fol et dernier enchérisseur. 

LXXIX. Il ne sera rien réclamé, à titre de louage 

* Chez les Romains, les choses immobilières s'aocpiéraîent par 
la possession de long temps, c*est-^-dire de dix ans entre présents. 
(Gonf. Ortolan, Inslitates, t. II , p. 36 1; comp. Code Napoléon, 
arC 3239.) 
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ou de moins- value de la terre ^ de toute personne 
qui, sétant emparée arbitrairement de terres va- 
cantes mimé ou mevqoafè , les aura mises en culture , 
comme il est dit aux deux précédents articles, et 
qui aura acquitté les droits dus par la terre. 

LXXX. Si le possesseur d'un tarlâ « champ » dé- 
cède après l'avoir ensemencé, sans laisser d'héritiers 
directs , ledit champ est concédé par Tautorité com- 
pétente soit à des collatéraux (ayants droit au tapou), 
soit à tout srutre acquéreur. Les semences qui se- 
ront déjà sorties de terre dans ce champ seront con- 
sidérées comme faisant partie de la succession du 
possesseur de Tun ou lautre sexe dudit champ; l'ac- 
quéreur n'a le droit ni de les faire arracher, ni de 
réclamer de la succession aucun louage pour cet 
objet. H en sera de même de Therbe- qu'on fait 
croître par la culture ou par l'arrosage. Quant à 
l'herbe qui aura poussé naturellement, sans l'inter- 
vention du travail du défunt, elle ne passera pas à 
ses héritiers. 

LXXXl. Si le propriétaire de bâtiments malk, 
ainsi que d'arbres ou de vignes également mulk , dont 
il aura fait ensuite des vignobles et vergers, élevés et 
plantés avec permission de l'autorité , sur des terrains 
miriïè en sa possession ^ par tapon, vient à décéder, 
ses héritiers hériteront, à titre mulk, desdits arbres, 
vignes et bâtiments; et ils n'auront à acquitter seu- 
lement que les « frais de succession » JULjuI |^ sur 
la valeur fixée du sol occupé par ces arbres, vignes 

* Voyei ci-dessus , art. xxi. 
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et bâtiments. Ce sol sera concédé gratuitement à 
chacun des héritiers , proportionneUement à la part 
lui incombant dans lesdits arbres , jardins et bâti- 
ments; après quoi, l'inscription des registres dé- 
posés .aux archives impériales^ sera modifiée en 
conséquence ; la même modification sera inscrite à 
la marge des titres délivrés aux parties. 

LXXXII. Si des moulins, enclos, bei^eries ou 
autres bâtiments mulk , construits a posteriori sur un 
terrain miri, sont ensuite tombés en ruines, et ne 
laissent plus vestiges de construction , le sol sur le- 
quel ils existaient est soumis à la formalité du tapou; 
il sera concédé au propriétaire de ces constructions , 
si celui-ci le demande; sinon il sera adjugé à un 
autre. Toutefois, si ce terrain a passé en la posses- 
sion du propriétaire de ces bâtiments , par voie d'hé- 
ritage direct ou autrement, et s*il en acquitte le 
louage fixe^ au miri, on ne pourra Ten dessaisir ni 
lui en enlever la possession. 

LXXXIII. Si des arbres et vignes malk, plantés 
sur un terrain miri, possédé par tapoa, et dont on a 
fait a posteriori des vignobles et vergers, se dessè- 
chent ou sont arrachés; et s'il n'en reste plus de 
traces, le sol est alors soumis à la formalité du tapoa. 
Il sera donné au propriétaire desdits arbres et vi- 
gnes , si celui-ci le désire ; sinon il sera adjugé à un 

' Defter^khânè t dépôt général des anciennes archives et des regis- 
tres du cadastre, relatifs aux biens de TÉtat. » (D'Ohssoii, loc, laad, 
t Vir,p. 193.) 

* Idjarhï-maqtoua. (Voy. art. xxyi, et ci-aprësLXXXix.) 
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autre concessionnaire. Toutefois, si ce ten^ain a 
passé en la possession du propriétaire des arbres et 
vignes par voie d'héritage direct ou autrement , on ne 
pourra Ten dessaisir, ni lui en contester \di possession, 

LXXXIV. Tout terrain îaUaxj ou qychlaq^, possédé 
par iapoUy qui, sans excuse valable, ne sera pas. oc- 
cupé, pendant la saison, durant trois années con- 
sécutives^, et dont on n'aura pas acquitté les droits, 
sera soumis k la formalité du tapou. 

LXXXV. Toute prairie ( tçMïr) possédée par tapoa , 
et sur le produit de laquelle on perçoit la dîme àh 
antiquo, qui, sans excuse valable, n'aura pas été 
fauchée durant trois années consécutives , sera laissée 
ainsi en non-rapport, et ne payera pas la dîme, sera 
soumise à la formalité du tapou. 

LXXXVI. Si au moment où un collatéral (ayant 
droit à tapoa) va devenir, par le fait du payement 
du tapou, acquéreur de la terre sur laquelle il a 
droit à tapoa, un étranger (à la famille), voulant 
l'acquérir, se présente, et oiTre une surtaxe de ta- 
poa, on ne tiendra nul compte de cette ofire. 

LXXKVII. Si après la mise aux enchères d'une 
terre vacante, miriïè ou mevqoafè, et l'adjudication 
à qui de droit, il se présente un acquéreur offrant 
une surenchère, l'adjudicataire ne sera pas écarté 
pour ce motif, sous le prétexte que le titre pôsses- 
soire ne lui a pas encore été délivré; et il ne sera 
pas dessaisi de cette terre; elle Itii est acquise. Scu- 

* Voyez art. xxiy, note. 

* Voyez art. xxv, note. 
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leraent, si, après Tadjudication de terres vacantes, 
il est établi et constate que ladite adjudication a été 
faite frauduleusement ^ à un prix inférieur à celui 
de la taxe du iapoa, on exigera de Tadjudicataii^e 
qu*il complète, pendant dix années, à partir du 
jour de l'adjudication, la taxe de tapou, au taux de 
répoque à laquelle la terre lui a été adjugée. S*il y 
manque, restitution lui sera faite du prix d'achat 
versé primitivement par lui, et la terre sera adjugée 
à tel acquéreur qui en fera la demande. Mais après 
dix années, à partir de la date de l'adjudication, il 
ne pourra plus être inquiété , ni dessaisi de la terre 
qu'il aura acquise. Il sera procédé de la même façon 
pour les terres vacantes qui auront été concédées , 
moyennant tapoa, à des collatéraux (ayants droit au 
tapoa). 

LXXXVUI. L'agent du tapoa ne pourra, dans 
son district, et pendant la durée de ses fonctions, 
acquérir les terres vacantes ou celles qui seront sou* 
mises h la formalité du tapoa. Il ne pourra non plus 
les faire acquérir par ses enfants , frères , sœurs , père , 
mère, épouse, esclaves mâles et femelles, ou tous 
autres dépendants de sa personne. Il peut seule- 
ment acquérir la possession des terres qui lui écher- 
ront par héritage de ses père, mère ou enfants. 

LXXXIX. Si un édifice constitué vaqoaf de telle 
ou telle œuvre, et bâti sur un terrain miriïè, est 
tombé en ruine au point de ne laisser nul vestige; 
et si l'administrateur du vaqoaf ne le fait pas répa- 

* Gomparei Code Napoléon, art. 167 A. 
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rer et n'acquitte pas, envers le mîri, le louage idjârè 
de la terre , le sol est retiré des mains de cet admi- 
nistrateur, et donné à telle personne qui en fera la 
demande. Mais si Tadministrateur fait les répara- 
tions nécessaires, ou s'il paye au mîri le louage 
mouqâtéaî'Zémin du sol , on ne l'inquiétera pas , et le 
sol sera laissé entre ses mains. Il en sera de même 
pour les localités dont le terrain est mevqoufè, et le 
bâtiment vaqouf d'une autre œuvre. 

XC. Si un vignoble ou verger dont le sot es\ 
minîé, et les arbres ou la vigne vaqouf de telle ou 
telle œuvre, est ruiné au point de ne plus laisser 
traces d'arbres ou de vignes; et si l'administrateur 
du vafoii/' abandonne ces jardins ou vignobles, sans 
excuse valable, durant trois années consécutives, et 
ne paye pas, au mîri, le louage de la terre moaqâ- 
téaî'Zémin; si, enfin, il ne ramène pas cet immeuble 
à son état primitif, en y faisant de nouvelles plan- 
tations d'arbres ou de vignes» ce terrain sera soumis 
à la formalité du tapoa. Il en sera de même pour 
les localités dont le sol est mevqonfè, et les arbres ou 
la vigne vaqoaf d'une autre œuvre. 

LIVRE II. 

TERRES LAISSÉES (POUR L'USAGE PDRLIC) ET TERRES MORTES. 

titre premier. des terres laissees (poua l'usage 

public). 

XCI. Les arbres des bois et forêts , dits baltalyq 
« de coupe, » affectés, ab antiquo, à l'usage et à l'af- 

J. As. Extrait n* 9. (1861.) i5 
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fouage d'une viiie ou village , seront coupés par les 
seuls habitants de ces localités; personne autre 
naura le droit dy faire des coupes; il en est de 
même des bois et forêts affectes, ab antiqao^ pour 
le même objet, à plusieurs villages; les habitants 
d autres localités ne peuvent y faire de coupes. Ces 
bois et forêts ne sont frappés d*aucun droit. 

XCn. On ne peut donner à personne, par tapou, 
la possession, soit particulière, soit collective, d*une 
partie de bois ou forêts affectés aux habitants d*un 
village , pour en faire un bois séparé ; ou , après l'a- 
voir abattue , pour mettre le sol en culture. Si quel- 
qu'un en acquiert la possession , les habitants peuvent 
toujours la lui retirer. 

XGIII. Personne ne peut élever, a posteriori, de 
constructions sur la voie publique ou y faire des 
plantations d arbres. En cas de contravention, les 
bâtisses seront démolies et les arbres arrachés; en 
un mot, personne ne peut faire acte de propriété 
sur la voie publique; et toute contravention à cet 
égard sera aussitôt punie 1. 

XCIV. Les édifices destinés au culte, ainsi que 
les places laissées , soit dans Tintérieur, soit à Texte- 
rieur des villes et villages , pour le remisage des ara- 
bas (chariots) et pour réunir le bétail, sont de la 
même catégorie que la voie publique. Ces emplace- 
ments ne peuvent être ni achetés ni vendus, et Ton 
ne peut y faire, a posteriori y ni constructions, ni 
plantations d'arbres; on ne peut en donner la pos- 

^ Comp. Code pénal français , art. 471* 
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session à personne; si quelqu'un se larrogeait, les ha- 
bitants de la ville et du village pourront y mettre 
obstacle. 

XCV. Les localités inscrites sur les registres des 
archives impériales comme étant laissées et afiec- 
tées, ab antiquo, pour les marchés et les foires, ne 
peuvent être vendues' ni achetées; on ne peut non 
plus délivrer de litre qui en donne la possession ex- 
clusive à personne. Si quelqu'un voulait s'attribuer 
cette possession , il y serait mis obstacle; et, quelle 
que soit la quotité du droit inscrit aux archives 
pour ces sortes d'emplacements , elle sera payée au 
khaznè, 

XCVI. Tout khirmen-ièri * destiné et afiecté , ab 
antiqfto, à tous les habitants d'un village en général, 
ne pourra être vendu ou acheté, non plus que dé- 
friché^ et livré à l'agriculture; on ne permettra pas 
d'y élever, a posteriori y aucune bâtisse; la possession 
n'en peut être donnée, par tapouj à titre particulier 
ou collectif. Si quelqu'un voulait s'attribuer cette 
possession, les habitants s'y opposeront. Les habitants 
d'un autre village ne pourront faire transporter leurs 
grains dans ces granges pour les y battre. 

XCVIL Dans tout pâturage affecté, ab antitjuo, à 
un village, les habitants seuls de ce village feront 
paître leurs bestiaux; ceux d'un autre village ne 
pourront y envoyer les leurs. Le pâturage attribué, 
ab antiquo et en commun, aux troupeaux de deux, 

* Voy. art. xxxiy. 

* i^mLXlm • nettoyé des pierres qui s'y trouvent. » 

i5. 
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trois vilJages , ou d'un plus grand nombre , sera ie pa- 
cage commun des bestiaux de ces villages , quel que 
soit celui dans la circonscription duquel il se trou- 
vera; les habitants de ces villages ne pourront, ré- 
ciproquement, y mettre obstacle. On ne peut ni 
vendre ni acheter ces sortes de pacages affectés, ab 
antiqao, soit exclusivement à un village, soit collée-^ 
tivement à plusieurs ; on ne pourra y faire , a poste- 
riori, ni enclos, ni bergeries, ni autres bâtisses; on 
ne peut non plus y faire des vignobles et vergers, 
en y plantant des arbres ou des vignes; si quelqu*un 
y faisait des bâtisses ou des plantations, les habitants 
pom'ront, à toute époque» les faire démolir et ar- 
racher. Il ne sera donné à personne Tautorisation 
de défricher cette terre et de la mettre en culture 
comme une terre ensemencée. Si quelq[u'un veut 
la cultiver, on y mettra empêchement; ce terrain 
doit rester à perpétuité â fétat de pacage. 

XCVIII. Quelle que soit l'étendue déterminée de 
la terre laissée et regardée , ab antiquo , comme pâtu- 
rage (mer a) y cette étendue déterminée constitue seule 
le pacage; on ne tiendra nul compte des délimitations 
qui pourraient avoir été fixées postérieurement. 

XCIX. Quel que soit le nombre des bestiaux des 
fermes du canton ou de la commune, envoyés or- 
dinairement au pacage par ces canton ou commune, 
on ne pourra empêcher que le même nombre conti- 
nue dy être envoyé '. Quant aux pâturages autres 
que ceux-ci et affectés, ab antiquo, d'une façon ex- 

' Voy. Code raralfrançais , loi du 28 septembre 1 79 1 1 sect IV, 1 3. 
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clusive à ces fermes » attendu qu'ils ne font pas par- 
tie des terres metroakè comme les pacages laissés 
et affectés, ab antiquo, aux habitants dosdits canton 
et commune, le possesseur des pacages de tchiftlik 
y fera seul paître ses troupçaux; il empêchera tous 
autres d*y entrer pour la paisson. La possession de 
celte dernière sorte de pacage s'acquiert par tapou, 
et Ton procède de la même façon que pour les au- 
tres terres miriîè, 

C. Quel que soit le nombre des bestiaux qu'un 
paysan est dans Tusage d'envoyer au pacage parti- 
culier à la commune, ou commun à plusieurs, on 
ne pourra Tempêcher d'y envoyer aussi le croît de 
ces mêmes bestiaux. Lorsqu'il y aura gêne pour les 
bestiaux du village, aucun paysan du lieu n'aura 
droit d'y faire venir, pour la paisson , des bestiaux 
autres que les siens. Mais si un paysan du dehors 
vient se fixer dans la commune et s'y bâtit un îoart \ 
« habitation , » il pourra , à condition qu'il n'y ait pas 
gêne pour les bestiaux de la commune, faire venir 
du dehors des bestiaux qu'il conduira au pâturage 
de la commune. Tout paysan qui aura acheté le 
ïourt d'un habitant de la commune pourra envoyer 
au pâturage communal le même nombre de bes- 
tiaux que son prédécesseur. 

CL Les habitants des localités auxquelles ils sont 
affectés ont seuls la jouissance de l'herbe et de l'eau 
des ïaîlcujs et qycklaqs inscrits sur les registres des 
archives impériales , et affectés , ab antiquo , soit à 

* Voy. ci>clessu<^, ii'Say, note. 
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titre exclusif, à une seule commune, soit collecti- 
vement, à plusieurs. Les habitants d'autres com- 
munes n*en peuvent avoir la jouissance. Les habi- 
tants des communes jouissant de Therbe et de l'eau 
des ïaîlaqs et <jyc1ila<js payeront au mîri, selon leurs 
moyens, les droits de îaîlaqyîè et qychkujyîè. Ces 
îaïlaqs et qychUujs ne pourront être ni vendus ni 
achetés. La possession exclusive n'en peut être don- 
née à personne par tapoa; ils ne peuvent être mis 
en culture sans le consentement des habitants. 

CIL La prescription ne peut être invoquée dans 
les contestations relatives aux terres metroukè, teUes 
que bois, forêts, voie publique, emplacements de 
foires, marchés, meules, pâturages, lieux de cam- 
pement, de parcours et de vaine pâture d'été et 
d'hiver, lesquelles ont été laissées et affectées ab an- 
tiquo à la population locale. 

TITRE II. DES TERRES MORTES ^ 

cm. On désigne par terres mortes les terrains 
vagues, incultes, tels que montagnes, endroits ro- 
cailleux ^ pemâlfyq eiotlaq^, qui ne sont, par tapoa, 

' Ce titre est désigné, dans le droit romain, sous l'acception res 
nalUus, auxquelles s'adjoignent les immeublés retirés du commerce 
des hommes , et qjtx on nomme res divini jaris t choses de droit di- 
vin» (Ortolan, loc. hmd. II, p. 349)» mevqoafh, dans le droit mu- 
sulman. Mais, comme le fait remarquer M. Ducaurroy, loc. cit, 
p. 12, isi celles-ci sont nnllius in bonis, elles sont, pour les mu- 
sulmans, in bonis Dei.9 (Voy. ci-dessus, n^ i5i et suiv.) 

* ^\ji t terrain pierreux quon ne peut mettre en culture avant 

de ravoir défriché. » 

' •Pâturage, terre où Therbe croit trë»-€ourt, et qui sert de 
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en la possession de personne, qui ne sont point at- 
tribués ab antiquo k lusage des habitants des can- 
tons et communes, et qui sont éloignés de ces lo- 
calités à une distance où, de Textrême limite des 
endroits habités , on ne peut entendre le cri d un 
homme ayant une voix éclatante ^. Tout individu 
auquel ces localités feront besoin , pourra , moyen- 
nant permission de Tautorité ^, et à la condition 
de relever pour ce du béit-elmâP, en faire le défri- 
chement et les mettre en culture. Les dispositions 
de la loi civile en vigueur pour les terres mezroua 
« ensemencées » sont également applicables à celles 
de cette catégorie. Seulement, si quelqu'un, après 
avoir acquis, comme il vient d'être dit, avec per- 
mission de l'autorité, telle ou telle localité pour en 
faire le défrichement, ne l'exécute pas, et laisse cet 
endroit dans le stataqao, sans excuse valable, pen- 
dant trois années consécutives ^, cette localité sera 
donnée à un autre exploitant. D'autre part, si quel- 
qu'un, sans la permission de l'autorité, a défriché et 
cultivé ime terre de ce genre , on exigera de lui , 
pour la localité ainsi défrichée , le payement du ta- 
poa; après quoi, concession lui sera donnée de ce 
terrain, et remise lui sera faite du titre de tapoa. 

pfttarage.» (Voy. Ami Boue, loc. laad. III, p. 36, et ci-dessus, 
n* 348.) Le Tâdj-uJméani, de mon manuscrit, explique le mot otlaq 
par^lLÂlc «endroit où il y a du fourrage.» 

* Voyei art, ?i. 

* Voyex ci-dessus, n~ aa5, a45 eipassim. 
' Voyez ci-dessus, n" 5. 

* Voyei art. xxv, note. 



— 232 — 

CIV. Chacun peut couper du bois de chauffage 
et de construction sur les montagnes mabâh ^ qui 
ne font pas partie des bois et forêts affectés ab an- 
tiquo aux communes; personne, de part et d'autre, 
ne peut y mettre empêchement. Les arbres qu on y 
coupe et les herbes qu'on y recueille ne payent pas 
la dime. Nulle partie de ces montagnes mubâh ne 
peut en être distraite , ni la possession donnée , par 
tapoa, k qui que ce soit, par l'autorité, pour deve- 
nir un bois particulier, ou commun à plusieurs. 

G V. Si , en outre des pâturages affectés à l'usage 
des bestiaux du canton ou de la commune, il se 
trouve des otlaq ^ dans ces mêmes circonscriptions , 
les habitants, sans avoir à acquitter pour cela aucun 
resm a droit, n auront la jouissance de l'herbe et de 
l'eau qui s'y trouveront, et ils y enverront brouter 
leurs bestiaux. Tout individu qui , faisant venir des 
bestiaux du dehors , voudra profiter de Therbe et de 
l'eau de Votlaqy payera au miri un droit d'otlaq dans 
une propoition convenable ^. Les paysans ne pour- 
ront exclure celui-ci , ni prétendre prélever une part 
sur ce droit d'otlaq. 



* Voyez ci-dessus , art. xxx. 

* Voyez art. cm. 

' <J^^ à'^^^ «droit d*herbe, de pâture.» (Voy. Ami Boue, 
loc. laud. III, p. 238.) 
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LIVRE III. 

DIVERSES SORTES DE PROPRIÉTÉS NON CLASSÉES DANS LES CATÉGORIES 

PRÉCÉDENTES. 

CVI. Tout arbre venu naturellement sur terre 
memloukèf mevqoafè, mîriiè, mètroukè et mévât, ne 
peut être possédé par topou. Seulement, les arbres 
venus naturellement en terre miriiè ou mevqoafè 
sont possédés comme dépendance de la terre, ainsi 
qu'il est dit au titre de la possession ^ 

Mines. 

CVII. Les mines d*or, d argent, de cuivre, de 
fer; les diverses carrières de pierres, de gypse; les 
mines de soufre, de salpêtre, d*émeri, de charbon, 
de seP, etc. qu'on découvrira en terre mîriïè, pos- 
sédée par quiconque, reviennent au Beît-elmâl; le 
possesseur de la terre n a le droit ni de s'en emparer, 
ni de réclamer sur elles aucune part'. 

De même , toute mine découverte dans une terre 
mevqoafè de la catégorie des takhciçât'^, c est-à-dire 
affectée à certaine destination donnée, revient aussi 
au Beît-elmâl; le possesseur de la terre et le vaqoaf ne 

' Voyez art. xxviii. 

* Sur les ressources minières de la Turquie , consultez Ami Boue , 
loc. laud. t. III, p. Sq. Le gouvernement turc a édicté, le 9 mou- 
harrem 1278 (17 juillet 1861), une loi réglant le mode de conces- 
sion et d'exploitation des raines de rempire. (Voy. le texte turc dans 
le Djhridk du 9 rebiakber 1278, et la version française dans le 
Journal de Constantinople des 1 o et 11 octobre 1861.) 

* Comparez ci'dessus, n° 286. 

* Voyez arl. iv, 2''. 
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peuvent exercer aucun acte d*ingérance ou d'inter- 
vention à cet égard. 

Toutefois, quand il s*agira de terres mîrSè et 
mevqoafè , on devra rembourser au possesseur du lieu 
la valeur du terrain pour la portion dudit qui ces- 
sera, par le fait de Fexploitation de la mine, d'être 
placée sous le régime de la possession et d'être cul- 
tivée. — Dans les terres metroakè et mévat, le cin- 
quième du produit des mines qu'on y trouve revient 
au BeH-elmâl, et le reste è l'individu qui a décou- 
vert la mine. — Dans les terres réellement mev- 
qoafè, les mines reviennent au vaqouf. — Celles 
qu'on trouvera en terrain mulk, dans l'intérieur des 
villes et villages, appartiendront au propriétaire du 
sol. — Celles de matières fusibles , existant en terres 
achriïè ou hharâdjuè , reviendront, pour le cin- 
quième , au Bdt-elmâl , et pour le reste au proprié- 
taire de la terre. Celles qui ne sont pas fusibles re- 
viennent, en totalité, au propriétaire de la terre ^. 
Quant aux monnaies anciennes et modernes, ainsi 
qu'aux trésors de toute espèce , dont le propriétaire 
est inconnu, la législation qui les régit est con- 
signée, en détail, dans les livres de jurisprudence 
(religieuse )^ 

Inhabileté du meurtrier à hériter de sa victime. 

CVIII. Le meurtrier ne peut bériter de la terre 

^ Comparez la législation française sur les mines, loi du 
a 1 avril 1810. 

* Voyei ci-dessus, n* lad* 



_ 235 — 

appartenant h sa victime, ni avoir, sur ladite terre, 
droit à tapou^. 

Inhabileté des parents non mnsnlmans à hériter de leur parent néophyte 

mosnlman, et vice versa. 

GIX. La terre du musulman ne peut passer, par 
héritage, à ses enfants, père ou mère non musul- 
mans; de même, la terre du non -musulman ne 
passe pas, par héritage, à ses enfants, père ou mère 
musulmans. — Le non - musulman ne peut avoir 
droit de tapou sur la terre du musulman, et vice 
versa. 

Inhabileté des étrangers à hériter de leur parent, sujet ottoman. 

GX. La terre du sujet ottoman ne passe pas, par 
héritage, à ses enfants, père ou mère, sujets étran- 
gers; le sujet étranger ne peut avoir droit de tapou 
sur la terre d*un sujet ottoman. 

Déshérence de la terre d*un sujet ottoman qui a fait abandon 

de sa nationalité. 

CXI. La terre d un individu qui a fait abandon 
de la nationalité ottomane ne passe pas , par héri- 
tage, à ses enfants, père ou mère, sujets ottomans 
ou étrangers. Elle devient vacante par le fait; et, 
sans rechercher s*il y a des ayants droit au tapou, 
elle est mise aux enchères, et adjugée au plus fol 
et dernier enchérisseur. 

Conditions de la propriété appartenant à TesdaYe; son hérédité. 

GXn. Tout esclave mâle ou femelle qui, du 

' Comparez Code Napoléon, art. aS. 
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consentement de son maître, et par Tentremise de 
Tautorité compétente, aura acquis la possession ou la 
concession d*une terre, n*en pourra être dépossédé 
par son maître, ni avant ni après son affranchisse- 
ment; celui-ci ne pourra faire nul acte d*ingérance 
à cet égard. De même , si le maître décède avant 
TaOranchissement dudit esclave, ses héritiers ne 
pourront non plus faire acte d^ingérance ou d*in> 
tervention sur ladite terre. Si Tcsclavc mâle ou fe- 
melle décède avant d*avoir été affranchi , comme sa 
terre n est transmissible à personne par héritage , 
personne autre que les associés, coîntéressés ou ha- 
bitants qui pourraient en avoir besoin , n'aura sur 
elle droit de tapoa, s il n'y a pas, sur ladite terre, des 
constructions et des arbres mulk. — Si le maître de 
1 esclave a, sur ce terrain, des arbres et bâtiments 
mulk, il aura la préférence sur tout autre acqué- 
reur, et jouira, pendant dix années, de la faculté de 
revendication, moyennant la taxe de tapoa. — Si 
l'esclave décède après son afiranchissement, sa terre 
passera alors, par héritage, à ses enfants, père ou 
mère libres. A défaut de ceux-ci, et s'il ny a, sur ce 
terrain, ni arbres ni bâtiments mulk, les ayants droit 
au tapou ne seront ni son ancien maître, ni ses en- 
fants, mais ses propres parents libres; la terre leur 
sera concédée contre payement de la taxe de tapou, 
A leur défaut, elle sera mise aux enchères, et adju- 
gée au plus fol enchérisseur. Si, enfin, il y a, sur 
ce terrain, des bâtimenls et arbres mulk, il sera 
donné, moyennant la taxe du tapou, à celui des hé- 
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litiers, ayant droit de premier degré ^ au tapou, qui 
aura hérite de ces arbres et bâtiments malk. 

Vente accomplie sons le coup de violences ou menaces. 

CXIII. La vente contrainte et forcée de terres 
miriïè et mevqoufè faite par une personne suscep- 
tible d'intimidation, est nulle ^. Si Tindividu qui, par 
le fait de la contrainte et de la violence exercées, 
a acquis ces terres, les revend à un autre; ou si, à 
son décès, cette terre a passé, par héritage, à ses en- 
fants, père ou mère; ou si, décédant sans aucun de 
ces héritiers, la terre est devenue vacante, le ven- 
deur, objet de la contrainte , ou , à son décès, ses en- 
fants, père ou mère auront droit de revendication 
sur cette terre pour cause de violence *. S'il décède 
sans héritiers directs, la terre nest pas considérée 
vacante, et elle reste entre les mains de qui elle se 
trouve. 

Nullité de la vente iàite à des conditions réputées illégales. 

GXIV. Ne sont pas valables la vente et la con- 
cession de terres miriïè ou mevqoufè à des conditions 
réputées illégales par la loi (religieuse), telle que, 
par exemple, se charger de prendre soin de quel- 
qu'un jusqu'à sa mort, et de lui fissurer une bonne 
existence. En conséquence, si quelqu'un vend à un 

^ Voyez art. lix. 

* Voyez Code Napoléon, art. 1 1 1 1, 1113. 
^ Voyez Code Napoléon, art. i3oi^, et aussi Mevqou/àti, t. II, 
p. 164. 
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tiers la terre acquise par lui à des conditions ré- 
putées illégales; ou si, à son décès , celle-ci a passé, 
par héritage , à ses enfants , à son père ou à sa mère , 
le premier vendeur, ou , à son décès , ses héritiers 
directs ont droit d'intenter action en revendication , 
pour motif d*illégalité. 

La tene ii« peut être forèrent donnée en échanj^ de la dette, on vendac 

pour ton eitinctû». 

GXV. Le créancier ne peut s'emparer, en échange 
de sa créance , de la terre possédée par son déhiteur ; 
il ne peut, non plus, le forcer à la vendre pour, sur 
le montant, se rembourser de sa créance^; et au 
décès du débiteur, que celui-ci ait ou non des biens 
meubles, la terre en sa possession passera par hé- 
ritage à ses héritiers directs; s'il n'en laisse pas, 
elle sera soumise à la formalité du tapoa, et con- 
cédée, moyennant la taxe de tapou, aux collatéraux 
(ayants droit à tapoa); à défaut de ceux-ci, elle sera 
mise aux enchères, et adjugée au plus fol enché- 
tisseur. 

Vente avec &cultë de rachat. 

CXVI. La terre miruè et mevqoufè ne peut être 
mise en gage; toutefois, si le débiteur, en échange 
de sa dette, et par Tentremise de l'autorité, vend à 
son créancier la terre dont il est possesseur, à condi- 
tion que celui-ci la lui rendra à toute époque où il 
acquittera sa dette ^, ou s*il en fait la vente simulée 

' Voyez cependant plus haut, n** 85. 

* Voyei Code Napoléon, art. i658 et suiv. 
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et hypothécaire dite Jirâgh bilvéfâ^j cest-à-dirc quà 
toute époque où ii acquittera sa dette , il aura droit 
de réclamer la restitution de Timmeuble , ce débi- 
teur ne peut, avant Textinction préalable de sa dette, 
qu'il y ait ou non fixation de terme , en exiger la 
restitution; il ne peut reprendre la terre qu'après 
acquittement intégral. 

Ceasion conditionnelle de la terre faite par le débiteur à son créancier. 

GXVII. Si le débiteur, après avoir vendu à son 
créancier, en échange de sa dette, la terre dont il 
est possesseur, soit sous la condition ci-dessus énon- 
cée , soit sous la forme de vente simulée et hypo- 
thécaire, se trouve, au délai fixé , dans l'impossibilité 
d'éteindre sa dette, et s'il investit sondit créancier 
du mandat devriïè ^, c'est-à-dire : s'il substitue celui- 
ci complètement à lui-même, en se dépouillant de 
la faculté de lui retirer ledit mandat, et lui don- 
nant pouvoir de vendre ou faire vendre lesdites 
terres, de se rembourser sur le prix de vente du 
montant de sa créance , et de lui compter le surplus'; 

* Voyez d*Ob88on, 2oc. ^oni. t. VI, p. 73. 

* Cet acte de procuration , passé par-devant ie qftdi , est désigné 
par TeipressioD hudjèti vekiâlèti devriU» Je lis dans un document de 
ce genre : cLe sieiir N. , en garantie de sa dette envers N., donne à 
celui-ci une hypothèque générale sur tous ses biens, et désigne un 
tiers, le sieur N., pour son mandataire, à Teffet de vendre sesdtts 
biens hypothéqués, s'il n*a pas acquitté sa dette, à Téchéance, en- 
vers son créancier; et de verser le montant de la vente entre les 
mains dudit créancier, jusqu'à concurrence de l'avoir de ce der- 
nier. I 

' Comparez Code Napoléon, art. 1 s 65 et suiv. 
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dans ces conditions, le créancier mandataire pourra , 
en casdenon-payement jusqu*auterme fixé, vendre 
ou faire vendre ledit champ, du vivant de son dé- 
biteur, par f entremise de lautorité , et se payer du 
montant de sa créance; ou bien si, comme il a été 
dit, le mandant débiteur a chargé un tiers de ses 
pouvoirs, celui-ci pourra, à Fexpiration du terme 
fixé, et en vertu de son mandat, vendi*e la terre, 
et acquitter (entre les mains du créancier) la dette 
de son mandant. 

Saisie-arrêt de la terre par le créancier, au cas de décès du débiteur, avec 

héritiers, avant Textinction de la dette. 

GXVIII. Si le débiteur qui a vendu sa terre à son 
créancier, soit sous la condition ci-dessus énoncée , 
soit sous la forme de vente simulée et hypothécaire , 
décède avant l'entier acquittement de sa dette, et 
laisse des héritiers directs , tels qu*enfants , père ou 
mère, le créancier, et, en cas de décès de celui-ci, 
tous ses héritiers ont droit de mettre saisie-arrêt sur 
la terre; et les enfants, père ou mère du débiteur 
ne peuvent en prendre possession avant l'entier ac- 
quittement de la dette. Si le débiteur-vendeur dé- 
cède sans héritiers directs, son créancier, ou, après 
décès de celui-ci, ses héritiers nont pas droit à la 
saisie-arrct ; la terre est vacante, et soumise à la lé- 
gislation y relative K 

Dol ou fraude dans la vente des terres mevqoafè. 

CXIX. Toute action pour dol ou fraude entre 

* Voyez ci-dessus > liv. I", titre iv, et aussi n' i5o. 
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vendeurs et acheteurs \ au sujet de terres mevqoafè 
en général, sera reçue en justice; après le décès du 
vendeur, les actions intentées par ses enfants, par 
son père ou sa mère, ne seront pas reçues; et la 
terre non plus ne pourra être réputée vacante. 

Vente de la terre en cas de maladie mortelle. 

GXX. Est considérée bonne et valable la vente 
de terres miruè et mevqoufè faite en état de maladie 
mortelle; la terre ainsi vendue par l'entremise de 
Tautorité ne passera pas, par héritage, aux héritiers 
directs; et, à leur défaut, elle ne pourra non plus 
être soumise à la formalité du tapou. 

Transformalion d'une terre miri£éen vaq^uf. 

CXXI. Personne , sans avoir été investi au préa- 
lable par patente souveraine, malknâmè^, de la 
propriété pleine et entière des terres dont il est sim- 
plement possesseur, ne peut les constituer /va^oo/* de 
telle ou telle œuvre '. 

Biens d'église. 

GXXII. Les terres attachées ab antùjuo à une 
église ou à un monastère , et qui sont inscrites , en 
cette qualité, sur les registres des archives impé< 
riales, ne peuvent être possédées par tapou; elles ne 

^ Voyez d'Ohsson, loc, laad. t. VI, p. 91 ; Mevqoafâti, t. II , p. 1 2 , 
et comparez Code Napoléon, art. i3oÂ. 
* Voyez ci-dessus, n* 85 , note. 
^ Voyez ci-dessus , art. iv. 

J. As. Extrait n*" 9. (1861.) 16 
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peuvent être ni vendues ni achetées ; par contre , 
si, ayant été po55^(2^es de tout temps par tapou, elles 
ont passé ensuite , par un moyen quelconque , entre 
les mains des moines ; ou si elles sont possédées ac- 
tuellement ^ns tapott, conune dépendant du mo- 
nastère , on leur appliquera la législation des terres 
mirûè; et, comme par le passé, la possession en sera 
donnée par lapon. 

Lit d^nne rivière ou d'un lac propre à la CDltnre « 
après le retrait des eaux. 

CXXIII. L'ancien lit d'un lac ou d une rivière qui 
se sera desséché par le retrait des eaux, et pré- 
sentera un terrain propre à la culture , sera mis aux 
enchères , adjugé au plus fol enchérisseur et soumis 
à la législation des terres mîriiè. 

Eau potable et pour rirrigatioo. 

CXXIV. Dans les contestations relatives aux 
cours d'eau potable ou d'irrigation , on tiendra 
compte uniquement de ce qui existait ab antiqao. 

Passage des bestiaux à travers champs , en vertu de l'ancien usage. 

CXXV. Il n'est pas permis de faire circuler les 
bestiaux à ti'avers les vignobles , vergers et champs 
dits keah'terkè ^ Si même il était d'usage de les y 

* AiJi i^^tiCG qui reste de la racine,» cbamp dont la récolte 
est en cours de développement, ou celui où l'on a encore laissé 
quelque chose apràs la moisson. « En Turquie, dit Ami Boue {loc, 
laud, t. III , p. 4 ) , on coupe le blé moins près de la terre que chex 
nous; l'épi est enlevé sur la tige, qui reste pour y pourrir ou pour 
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faire passer ab antiquo, comme le dommage (fait à 
autrui) ne peut jamais s*appuyer sur la coutume, 
le propriétaire des bestiaux sera invité à veiller, jus- 
qu'après la récolte, à ce que son bétail ne traverse 
pas ces champs; si, malgré cet avis, il continue à 
occasionner ce dommage par Tenvoi ou le passage 
de ses bestiaux , il en sera responsable , et devra in- 
demniser le propriétaire du champ. Après la récolte, 
quel que soit Fendroit à travers lequel on avait Tha- 
bitude ab an^ao de faire passer les bestiaux , on 
pourra les y faire passer encore, comme précé- 
demment. 

Nouveau bornage. 

CXXVI. Si les marques de Tancienne délimita- 
tion des villes et villages ont disparu ou sont mé- 
connaissables , on choisira , parmi les habitants des 
villages voisins, des personnes âgées et dignes de 
confiance; on se rendra avec elles sur les lieux; et, 
par Tentremise de l'autorité (religieuse), on déter- 
minera les quatre côtés des anciennes limites ; après 
quoi , de nouveaiUL indices seront placés partout où 
besoin sera. 

CXXVII. La dîme des produits ou de la récolte , 
quel que soit le lieu du khirmen, est due seulement 
par la commune dont dépend la terre d où provient 
la récolte. Selon le même principe, les raçoum et 
redevances fixes de louage imposées sur les ïalkujs, 
cjychkufs et otUuf, enclos, moulins, etc. sont dues 

servir co partie de nourriture aux bestiaux. * Comparez aussi Code 
rural français , loi du 28 septembre 1791. titre 11, art. 2Ô. 
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par les communes dans la circonscription desquelles 
ils se trouvent. 

BUières. 

CXXVIII. Si, dans les rizières^ inscrites dans les 
archives impériales , le cours d*eau vient à se dété- 
riorer, on le fera réparer par Tindividu auquel in- 
combe Tensemencement de ladite rizière. La jouis- 
sance des rizières s acquiert par tapou » comme pour 
toute autre terre miriiè. Seulement, on devra res- 
pecter les usages locaux suivis ab antiquo relative- 
ment aux rizières. 

GXXIX. La possession des terres dîtes kkassè ^, at- 
tribuées, avant le tanzimât, aux Sipâhis et autres, 
celle des bûchtènè^, attribuées aux Voînoaghân'^, dont 
le système est aboli; et enfin celle des terres qui 
étaient concédées par tapou par les agents forestiers, 
également supprimés, s'acquiert par tapou; et dans 

* Voyez Ami Boue, loc. land. t. III, p. 1 9. 

* Voyez ci-dessus, n" 3i3, et d*0hs8on, loc. land, t. VII, p. 379. 

* Voyez ci-dessus , n* 3 1 6 , noie. 

^ i« «ÂJ^ Vulgairement : homouti, dérivé de voîouman c se battre , » 
en bulgare, signifie t soldat;» voirie ^ en slave, désigne tThomme 
en état de porter les armes , milicien , guerrier;» voîska est le nom 
de la milice serbe. (Cf. Ami Boue, loc. laud. t. III, p. 335, 344; 
t. IV, p. 476.) L'armée turque comptait autrefois dans ses rangs un 
corps de six mille Bulgares, mabométans ou cbrétiens, destinés à faire 
le service de palefreniers et valets; il fut créé en 1376 par Mou- 
rad I", qui exempta de tout impôt ceux qui s*y engagèrent. En temps 
de paix , huit cents voînouqs se rendaient cbaque année à Constanti- 
nople pour mettre au vert les chevaux du sultan, des officiers du 
palais, du grand vizir et des principaux seigneurs. (Voy. ci dessus, 
n** 3i3, note; d'Ohsson, loc, laud. t. VII, p. 378; et Hammer, 1. 1, 
p. a 43.) Actuellement encore les voînouqs sont chargés de ce soin. 
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les mutations, telles que vente, transmission par 
héritage ou concession, on suivra la législation des 
terres mîriîè. 

CXXX. Les terres faisant partie du territoire 
d'une commune habitée ne peuvent être concédées 
{ihâlè^) imiquement à une seule personne pour en 
faire une exploitation de labour ^ ; mais si les habi- 
tants de la commune se sont dispersés , comme il est 
dit plus haut^; et si, la terre devant être soumise à 
la formalité du tapou, on reconnaît l'impossibilité 
dy faire venir de nouveaux agriculteurs, de les éta- 
blir dans cette commune, et de lui rendre sa phy- 
sionomie primitive en concédant [tefriz) les terres, 
par portions isolées, à chaque agriculteur, on pourra, 
dans ce cas , concéder lesdites terres en bloc , soit à 
une seule personne, soit à plusieurs, pour en faire 
une exploitation de labour. 

Définition du mot tchifûik, mesuEes agraires. 

CXXXI. Tchiftlik , en termes judiciaires , désigne 
le champ de labour d'une charrue (de deux bœufs) , 
cultivé et moissonné chaque année. Sa contenance 
est, pour la terre de première qualité, de 70 à 
80 deunums; pour celle de seconde, de 100; et 
pour celle de troisième, de i3o deunums'^. Le deu- 
num est de quarante pas communs (géométriques) 

' Équivalent de yj sÂJ' , employé quelques lignes plus bas. 

* Tchiftlik, Voy. ci-après , art. cxxxi. 
^ Voyez art. lxxii. * 

* Voyez ci-dessus» n" Sig et note. 
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en long et en large, soit 1,600 pics^ carrés. Toute 
portion de terrain inférieure au deunum est dénom- 
mée qyta (morceau). 

Mais, vulgairement, on entend par tchifûik la 
terre, y compris les bâtiments quon y a construits, 
ainsi que les animaux, graines, ustensiles de la- 
bour et autres accessoires nécessaires à Texploita- 
tion ^. Si le propriétaire de ce ichiftUk décède sans 
laisser d'héritier, ni direct ni indirect (ayant droit 
à tapoa), sa ferme est mise aux enchères par le 
min, et adjugée au plus fol et dernier enchéris- 
seur. — S'il ne laisse pas d'héritier direct (ayant 
droit h Yintiqâl) sur sa terre, les bâtiments, ani- 
maux, graines, etc. passent aux collatéraux (ayant 
droit au tapou)\ ceux-ci, comme il est dit au titre 
de la déshérence ', auront droit au tapou sur la terre 
possédée et cultivée à titre d^accessoire'^ du tchif- 
tlik, et ils en acquerront la possession moyennant 
payement de la taxe de tapou. S'ils la refusent, celle- 
ci seulement, sans toucher en rien aux immeubles 
qui seront leur propriété mulk héréditaire, sera 
mise aux enchères, et adjugée au plus fol et der- 
nier enchérisseur. 

Terrains pris sur la mer. 

CXXXII. Tout individu qui, muni de lautorisa- 

' Dira, Le pic architecte est, à Gonstantinople , de 76 centi- 
mètres. (Voyez, ci-dessus, n" â5.) 
* C'est-à-dire t la ferme. » 
^ Voyez art. Lx et lxvi. 
"*■ Voyez art. xliv. 
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tion souveraine ^ aura comblé un emplacement 
pris sur la mer, en deviendra propriétaire [mâlik)] 
mais si , dans le terme de trois ans ^, à compter du 
jour de Tautorisation, il nen fait pas usage, il sera 
déchu de ses droits, et toute autre personne, munie 
dune nouvelle autorisation souveraine, pourra, en 
comblant ce même emplacement, en devenir pro- 
priétaire. Tout emplacement pris sur la mer et 
comblé sans autorisation, étant la propriété du 
Beît-elmâl (du trésor public), sera vendu par le 
mîri à la personne qui laura comblé. Si elle refuse 
de Tacheter, ce terrain sera mis aux enchères, et 
adjugé au plus fol enchérisseur. 

Commandement. La présente loi aura force et vi- 
gueur à partir du jour de sa promulgation. Tous 
décrets souverains, anciens ou récents, rendus jus- 
qu'à ce jour sur les terres mtriîè ou mevqoufè ^, qui 
seraient contraires à la présente loi , sont et demeu- 
rent abrogés, et les fetvas rendus sur cesdits dé- 
crets restent nuls et sans valeur. La présente loi 
sera la seule règle que devront suivre , dorénavant , 
le ministère du cheikh ulislam ^, les bureaux impé- 
riaux ^ en un mot, tous les tribunaux et medjlis 
« conseils. » Sont et demeurent abrogées les lois et 



' Voyez art. cm. 

' Voyez art. xxv, note. 

* Du genre takheîçâu (Voy. art. iv. 2°.) 

^ Interprète suprême de la loi religieuse. 

■• Voy. ci-dessus, n" 36o, note. 
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ordonnances conservées au bureau de notre DivânU 
hamaîoun ^ aux archives de TEtat et autres lieux. 

7 ramazan 1274 (21 avril i858*). 

^ Chancelierie d'état dirigée par le BeïUktehi: ce bureau est une 
dépendance du ministère des affaires étrangères. 

* Je dois, en terminant, remercier notre savant et éminent pro- 
fesseur, M. Reinaud , des soins éclairés qu il a bien voulu accorder 
à rimpression de cette étude sur la propriété , et j*espère qu il 
daignera agréer ici lexpression de ma vive et profonde gratitade. 
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